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érrété du ? juin 1917 fixant Ja date et les con- 
tu TE! 


l'un concours en vue du recru 

fi | | 1 e 0 ers profes<e oil 118 
l'adin ralion cen rale P. D115). 

ârré! rtant nominalion d'un liquida'eur du 
iité «| papi s de pre 6 P. 116). 


Ministère de l'éducation nationale. 


D M) - 191 « nd 1X 
| l'artir,e 3 dt 
i 14 bis üu | rnar 1947 \<{1 
1 =t1h} EE nipora 
1 | fai 114 
D 981 du 2 n 41947 modifia 6 
lu 15 septembre 4927 portant 
t d’adur ration pubiique ri 
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e bi! | } it'onales d 
Ï L, ‘OE 
D lu 2 j 1917 f à l'approbation 
| [ML ) 1 { libre à lA'a 
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( ô d e concession de mines 
lliqu ! partemt de 1a 
H tp. P. 116 : 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


De { ] 1:-ON2 Qu juin 1947 rendant appli- 
“sables aux terriloires relevant du minis- 


tère de la Franre d'outre-mer les dispo- 


tions du tlilre 1 le la loi no 11» du 
h 11 1945 re'aiis aux )ICCS par 
tio n 911 
Décret du 2? juin 14947 pl nt en position de 
mission en Fra e ll id hit rateur 
re ) ( P li 
D: t du 2 ju 1917 ! int mintée in 
| tn hr ox Vs 
l'Ind e. {! 11 


Ministère du travail et de la sécurité sociaie. 


D: [ > 47-083 du ? iu 19:7 autorisant un 
Ï | * à \ ü | 1670 e «ui 1 
éc ile de C'ermont-F« ind et 
un ecteur à la direclion régional 
de la sécurité sociale de Lilie à perce 
lempiiés kiométriques de ja 
ire catégorie prévues par l'’arlirle 30 du 
décret du 4 oc'obre 1945 relatif aux in- 
demnités pour frais de déplacements 
al'ouéez aux fonctionnaires civils, 
agents, ouvri et employés de l'Etat 

(p. 51S 
arrété du 28 mai 1917 désignant les membres 
le la comini \ chargée d'éludier les 
modifications à apporter à Ia loi du 
92 mai 1916 portant généralisation de la 


sécurité sociale (P. 118). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 
Arrété du 27 mai 1917 nommant Jes membres 
du cabinet du ministre (p. 9112). 


Décret n° 47-981 du 2 juin 1947 portant atlri- 
bution d’une indemnité spécia'e à un 
fonctionnaire chargé des fonctions de 
onseiller technique de l'institut natio- 

nai d'hygiène (p. 5113). 


Arrêté du 23 mai 1947 portant délégalion de 
signature (p. 5113). 


Arrêté modifiant la date d'eflet d'une nomina- 
tion (directions départementales do la 
population) (p. 5113). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


arrété du 29 mai 1947 relatif à s'augmentation 
du nombre des agents assermentés du 
service du logement de la ville de Mar- 
selle (p. 5118). 


Circulaire no CG 809, prise en application du 
décret no 47-213 du 46 janvier 1947, 
remplaçant et abrogeant les dispositions 


du décret no 45-2129 -du 11 octobre 1945 
troctifiratif (n 3119) 
(TECAMICAaUNR) (P. w11Y), 


Circulaire n° CG 821 relative à la fixation des 

prestations et indemnités afférentes aux 
réquisilions de kgement et prise en ap- 
] l’ ‘ordonnance 


plication de l’articie 26 de 1 
15-2291 du 11 octobre 1915 (rectifi- 


finistère de la jeunesse, des arts 
et des leitres. 


Arrêté du 31 mai 1947 portant dévolution des 
biens de la « Soriélé des publications 
nalionales » (p. 5119). 


Ministère des anciens combaîtants 
et victimes de la guerre. 


Décret du 21 mai 1917 portant promotion et 
nominations dans l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur (p. 5113). 


Minisière des nostes, télégranhes 
et téléphones. 


Décret du 2? juin 1947 partant affectation d’un 
iminenble damanial situé à Fresnay-sur- 
the {Sarthe) à Fadministralion des 


postes, téiégraphes et tléphones (p. 


ÇGar 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemliée nationale. — Ordre du jour, — 
Liste des proiets propositions ou rap- 
ports m's en distribution, — Convora- 

Uons de commissions. — Réunions de 

omimiss ons, — Rectificatif au compte 

endu in ezxtenso de la 2° séance du 

99 mai 1917 (p. 9119). 


n 


Conseil de la Répuñlious. — Ordre du jour. 
— Liste des projets, proposilions ou rap- 
ports mis en distribution. — Convoca- 
Uon de commissions (p. 512). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis re'alifs à des demandes de permis exclu- 
sif de recherches de pétrole et de gaz 
combustibles (p. 5126). 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Avis relalif au concours d’admission à l'écoie 
navale et à l'école des élèves inçénieurs 
mécaniciens de la marine en 1947 (F. 
51%). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision H. S7, du 29 mai 1917. du directeur 
du bois et des industries diverses, répars 
Hiteur chef de la section du papier et du 
carton portant création d’une société 
professionnelle des papiers de presse (p. 
5123). 

Avis concernant %e nombre maximum d’an- 
ciens polytechniciens à admettre en 
1917 à l'école nationale supérieure des 
mines de Paris en qualité d'élèves titu- 
laires (p. 511). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 

Tarifs de transport présentés & l’homologation 
ministérielle par les chemins de fer 
d'intérêt général (p. 512%). 


Annonces (p. 127). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-969 du 31 rnai 1947 fixant 
la composition et les attributions du 
conseil supérieur de la défense natio. 
nale. 





Le président du conseil des ministr. 

Vu la Constitution de la République fran. 
çaise, notamment les articles 30, 33 et 14 

Vu Je décret du 7 février 1947 fixant la 
répartition des attributions en matiere de 
défense nationale, et notamment son :1ti- 
cle 4; 

Après avis du conseil d'Etat, 

Décrète : 

Art, 1%. — Je conseil supérieur de la 
défense nationale comprend : 

Le Président de la République, président, 

Le président du conseil des ministies, 
vice-président. 

Le ministre d'Etat, président du con:eil 
du plan. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

Le ministre de la guerre. 

Le ministre de la marine, 

Le ministre de l'air. 

Le ministre de la France d'outre-mer. 

Le ministre des affaires étrangères. 

Le ministre des finances. 

Le ministre de l’économie nationale. 

Le ministre de la production industricl'e, 

Le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Les ministres des autres départenic:ts 
pour les questions intéressant leurs dépar- 
tements. à 

Le chef d'état-major général de la üt- 
fense nationale. 

Les inspecteurs généraux et chefs d''tat- 
major généraux des armées de terre, de 
mer et de l'air. 

Le directeur des études et fabrications 
d'armement. 

Le directeur de la direction centrale «es 
constructions et armes navales. 

Le directeur de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. 

Deux officiers généraux de chacune des 
trois armées de terre, de mer et de l'air 
nommés pour un an. 

Une personnalité représentant le con- 
missariat à l'énergie atomique, nomnite 
pour un an. 

Le président du conseil supérieur de là 
défense nationale peut, en outre, appeler 
à siéger au conseil toute personnalité en 
raison de sa compétence. 


Art, 2. — Le conseil supérieur de la 
défense nationale est obligatoirement con- 
sulté sur: 

L'organisation générale de la défense de 
l’Union française et les projets de 105 
concernant celte organisation générale ; 

Les | ae” d'ensemble d'équipement :n- 
dustriel, les programmes de recher he 
scientifique intéressant l'organisation gtr€- 
rale de la défense nationale; 

Les programmes d'armement. 

Le conseil émet des avis sur les ques- 
tions de défense nationale qui lui sont 


soumises soit par le Président de Ja Réj1i- 
blique, soit par le président du conseil. 
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En outre, les ministres intéressés peu- 
vent proposer au président du conseil des 
fninistres les questions qu'ils désirent voir 
soumettre à l'avis du conseil supérieur. 

Art. 3. — Le secrétariat du conseil supé- 
rieur de la défense nationale est assuré 
par le secrétariat du comité de la défense 
nationale, 

Art. 4. — Le président du conseil des 
ruinistres, le ministre d'Etat, président du 
conseil du plan, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, le mmistre de Ja 
guerre, le ministre de la marine, le mi- 
nistre de l'air, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des affaires étran- 
eères. le ministre des finances, le ministre 
de l'économie nationale, le ministre de la 
production industrielle, le ministre des tra- 
vaux publies et des transports sont char- 
gés, chacnn en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 31 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, 
président du conseil du plan, 
FÉLIX GOUIN. 





Le ministre des affaires élrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de la querre, 
PAUL, COSTE-FLORET. 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'atr, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'économic nationale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCHAND. 
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Décret n° 47-970 du 2 ;uin 1947 portant 
modification des décreis n°° 45-2288 et 
45-2291 du 9 octobre 1945 portant resnec- 
tivement règlement d'administration pu- 
blique pour l'application du titre I et 
de l’article 12 2 l'ordonnance n° 45-2283 
du 9 octobre 1945 relatif à l'école na- 
ticnale d'administration. 





le président du conseil des ministres, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 relative à la formation, au recru- 
tement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l’administration civile, en- 
semble les décrets n° 45-2288 et 45-2291 
du 9 octobre 1945 portant respectivement 
ièglement d'administration publique pour 
‘application du titre IH et de l’article 12 
de ladite ordonnance : 

Le conseil d'Etat entendu, 








Art, {er Leg a: s der, 9, 4%, GC 
115 #7. 14, 16:19 2 N 21 
)Q 9 , 2 ot 90 < ah 
a, 4) 4), is 0 1 et 29 du décret 
susvisé n° 45-22$S du 9 octobre 1945 sont 
modifiés ainsi qu'il suit 

« Art per, - Chique année tre 2 
15 Sep bre et 10 Lo NON Loire d' IX 

incou P )ll l'A es i ] r P \at nale 
d din listrat M S { JU ts espece ie 
ment aux candidat: upiissant les cond 
tions fixées à l'article 23 de la lo 


n° 46-2294 relative au statut général des 
fonctionnaires du 19 


| ‘ = 
articles 3 et 7 


« Un arrêté du président du conseil fix 
la date d'ouverture des épreuves et le 
nombre des places, Cet artèlé est pub 
deux mois au moins avant la première 


épreuve ». 

« Art, 3. — Le premier concours est ou- 
vert aux jeunes gens âgés de vingt-six ans 
au pius au {%T janvier de l'année du con- 
cours et pourvus d'un des dipômes sui- 
vants : 

« Licence en droit, licence &s 
livence ès sciences, licence d'études colo- 
n'aies, doctorat en médecine, diplôme de 
pharmacien, doctorat vétérinaire, diplôme 
de l'école pratique des hautes études; 

« Ou d'un certificat attestant qu'ils sont 
anc.ens éièves de l’école normae 


supe- 


rieure, de l'école normale supérieure de 
jeunes files ; 
« Ou qu'ils ont satisfait aux exam: 


de sortie de l’une des écoles ou anciennes 
éco.es su.vantes : 


« Ecole centrale des arts € 
lures, école d’application Qu génie mari- 
time, écol2: de J'air, école des hautes étu- 
des commerciales, école libre des sciences 
politiques, école miïta're interarmes, éco'e 
municipale de physique et de chimie in- 
dustrielle de Paris, école nationa!e de la 
France d'outre-mer, éco!e nationale des 
chartes, école nationa!e des langues orien- 
tales vivantes, école nationale supérieure 
des mines de Saint-Et'enne, écoie nationa!e 
des ponts et chauesées, école nationale su- 
périeure aéronautique, école poiylechni- 
que, école nationale d'agriculture, école 
nationale supérieure des télécommunica- 
tions, école navaïe, école nationale des 
arts et méticrs, éco'e normale de l’ensei- 
gnement technique du second degré, écoie 
normale de technique, 
écoie spéciale militaire, supérieure 
de la métallurgie et de l'industrie des 
mines de Nancy, école supérieure d'éles- 
tricité, institut national agronom'que, ins- 
titut polytechnique de l'université de Gre- 
noble, éco'e nationa'c sup‘rieure des mi- 
nes. 

« Ou, à titre 
réahsation Ge Ja 


manufac 


l'ensegnement 


école 


provisoire et 


jusqu'à la 
réforme de 


LE , 
l'enseign 


ment dans les facu'iés de droit, qu'il 
justifient du dipôme d'un inétitut d'étu 
des politiques. 

« A titre exceptionnel, certains jeunes 


gens ne satisfaisant pas aux conditions 
fixées au présent article peuvent être au- 
torisés à se présenter au concours par dé- 
c'sion du directeur de l’école nationale 
d'administration, aprè£ avis du conseil 
d'administration de l'école. l:s devront jus- 
tifier d'études et de travaux personnels. 

« Art. 4. — Les épreuves d'admissibilité 
comprennent. 

« 4° Une composilion rédigée en six 
heures sur un eujet se rapportant à l’évo- 
lution générale des idées et des faits po- 
litiques, économiques ou eociaux, depuis 


le milieu du dix-huitième siècle; 
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2° et 3° Deux compos:tio ir doux 
SU} S po lan! d'u pa S «| ! 
tions politiqu l'autre part, sur la 
Y ag ipliié { )!1 jue et h Il les 
itions } \ta | l'A AL 1 X rd 
et grands par lu n le, | nd 
t, pour cha \ de « loux con 
positions, le cho:x entre deux sujets fixés 
par le jurv: la dun totale de ces deux 
épreuves est de six h es ; 
jo La traduct tros h l'un 
texte € iNTUe Î i | { 
ll En pa Û i lat 1 l { 1 
blie pa l 
op? Sous 1! rve des d sitio d 
tele 11, une énrenve d'ex phv- 
sique dont les modaiit t fin par 
irrêti | 
bHéri Les épreuves d'admission 
comprennent: 
« 49 Une interrogation sur la matière 


correspondant, d'après l’ 
sent décret, À la gection 
‘andidat a déclaré concourir: 

« 20 Le commentaire oral en dix mi- 
nules, après préparation de trente minutes, 


annexe 1 du pré- 
pour laquelle le 


d'un texte de caractère général suivi 
q une conversation de vingt minutes avec 
n'ives enr. 1 

} . 


| s questions postes par l'in- 
tenprétation et le ntaire de ce texte: 

« 39 et 4° Deux interrogations sur deux 
matières cho'kies par le candidat sur 


\rn M 


n $ une 
liste étab'ie par arrèté lu présid nt du 
*onseil, après avis du ministre de l’édnça- 
tion pationale. Ces deux matières, À 
1 


l'exception de celle relative à l'Afr que du 
Nord. doivent être différentes de cellos fai. 
sant l'objet des deuxième et troisième 


compositions d'adm'esihiité et de la pre- 
mière éprouve d'admission. Elles sont indi- 
auées par le candidat lors de son inscrip- 
tion au conrours. 

« L'arrêté prévn à l'alinéa précédent 
précise en outre les COrTAaSe 


programmes 
psg ainei qu'à celles 
Ps lu pré ent d6- 


pondant à ces 
mentionncre 


rot 
PT, 


matièr 
aux ann 


0 


CI 
« Chacune de ces éprenves a une durée 
de quinze m'nutes iu moins, 
« Art, 6. — Ces épreuves sont affectées 
des coeffients suivants: 
« Première épreuve d'adm'ssibilité, 5 
« Douxiéme épreuve d'admissibilité, 2 
« Trois’ème épreuve d'admissibilité. 2 
« Qnaér ème preuve d'admissibilité, 9 
« Cnqu'ème épreuve d'admissibilité, 1 
Er SL CR ei... 4 


Première épreuve d'admission ... 3 
« Deuxième épreuve d'admission ... 23 
« Troisième énreuve d'admission ... 2 
Quatrième épreuve d'admission... 2 


2 
CAT 
KR TOUL MOMERAL sonne» dev oo e 22 n, 


rt. 11. 


infirmité, 


— Les candidats atteints d'une 
Ilé, reconnue après examen par une 
commission médicale, peuvent être diapon- 
sés par le président du jury de subir les 
épreuves d'exerc'ce physique prévues par 
les arlicles 4 et G ci-desens. 

«I leur sera attribué d'office, 
bénéficiaires de Ja loi du 31 mars 1919, 
une note égale à Ia moyenne de celles 
obtenues par leurs concurrents à l'épreuve 
d'exercice physique, sinon, une note de 
deux points inférieure à cette moyenne ». 

« Art. 12, — Les candidate à l'un ou l’au. 
tre concours peuvent pour l'ad- 
mission, des points supp'émentaires, mais 
seulement dans 1 mesure où Ja note at. 
tribuée est supérieure à la moyenne: 

« 1° Par une épreuve marquant des 
qualités d'andace, notamment le pilotage 
d'avion ou de planeur, on la desrente en 
parachute {coefficient : 1): 


s'ils sont 


obtenir, 








j 
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« 20 Par une ou deux épreuves dénotant 
d'une ou de 


une cormaiësance sérieuse 
deux langues étrangères autres, Île <€as 
érhéant, que ceiles avant fait l’objet de 


d'admissibilité da 
coefficient: 1 par 


ÉHTCUVE 


oncours 


la quatrième 
premier 

épreuve) », 
« Art. 44. — Les épreuves terminées, le 
furv arrête la te des candidats recus 


dans la limite du nhre total de places 
Hi ‘ ] } Surs et | affecte X la sec- 
tion Pour (LE AUL te ils ont déc'aré concou- 
rir, dans la mesure où le nombre de places 
offertes da ette section et leur rang de 
{ mont n nor ttont s 


« Ceux d'entre eux qui n'ont pu accéder 


À Ja section pour laquelle ils ont déélaré 
concourir peuvent être affertés, sur Jeur 
demande et d'anrès leur rang ce classe- 


ment l'une de ctions on à Ja section 
dans laquelle des places restent vacantes. 
« ls peuvent être admis par le direc- 
teur de l'école à permuter avec un élève 
i le l'autre con rs, s'il en résulte 
que l'un et l'autre se trouvent finalement 
affecli la section pour laquelle chacun 
d'eux avait déclaré concourir, Ces permu- 
tation e feront en respect t l’ordre de 
classement, le premier candidat non classé 
dan | CL qu il Èavait demandée 
avant | nréfe encre, 
« Si, d'après le résultat du concours, 


as lieu de pour- 
il en sera 
pubiique 

— Le jury est nommé chaque 
UX CONCOUTS, Sur 
teur de l'école natio- 


| au'iln va 
voir à toutes les places o 
fuit déclaration en Cal}rC( 

« Art, 18, 
pour chacun 


dire: 


{y 
LE! 


eries, 


atnine( des 


proposhon oi 


nale d'administration, par arrété du prési- 
dent du con eil 

« Un président unique assume Ja direc- 
tion des deux concours 

« Le jury de chacun des deux concours 
comprend, en plus du president, six ou 
huit fonctionnai dont trois ou quatre 
professcurs où anciens professeurs de l'en- 
seignement supérier condaire, ou 
agrégés des facultés de droit ou de méde- 
Cine 

« Des eXaminateurs spécianx à certaines 
matières sont en outre nominés par arrêté 
du } ident du conceil » , 

« Art, 19, —— Jos épreuves écrites sont 
anonvRi Les membres du jury les ap- 


cient seuls, Chaque composition est no 
tée par deux correcteurs au moins, 

Les interrowations orales portant eur 
une matière obligatoire sont notées par 
deux membres du jurv et 
spéelal: les commentaires de texte le sont 
par le président du jury et quatre autres 


membres du jury an mains: les autres 
épreuves orales, par un membre du jury 
et un examinateur snccial. 

« Leo même examinateur spécial est an- 
pelë à noter. pour une matière déterminée 
et sanf cas de force majeure, tous les can- 


diduts à un même concours ». 
«a Art. 21, — Les limites d'âge supérieu- 
res, prevues aux arlicles 3 et 7 ci-dessus 


pour l'inscription au concours, sont recu- 
Jées du temps passé sous les drapeaux, 
soit au titre du service militaire Jégal, soit 
au cours de périodes de mobilisation, soit 
en vertu d'un engagement pour Ja durée 
de la guerre, ainsi que du temps prévu 
par les dispositions législatives et régie 
menlaires concernant les droits des pères 
de famille ». 

« Art, 23. — Tes élèves de l'école natio 
nale d'administration sont répartis, pen 
dant les deux premières années, entre 
quatre sections : 

« Administration générale. 

_« Administration économique et finan- 
cicre 





| tion ce 
| conseils ot 
| loppement de 


! leurs ti 


| membres, 


| rience 


‘examinateur | : : ni : 
l'examinateur | enjet que les travaux et les missions qui 


Atlministration sociale. 

« Affaires extérieures. 

« Ils sont répartis, pendant la troisième 
année, en divisions d'études snméciaksées, 
dans les conditions prévues à l'article 34 
ci-dessous, 


« Art, 24, — Le directeur des stages à 
l'école nationale d'administration prépare 
leur organisation, HN guide les élèves au 
cours de leurs divers stages. Il contrôle 
la bonne exécution de cenx-ci, 

Le directeur de l'école, sur proposi- 
tion du directeur des stages et après en- 
tente avec les adminis'rations intéressées, 
désigne le ou les services dans lesquels 
le stage est accompli. 

« Les Cièves en stage dans une adminis- 
tration sont pdacés auprès d'un fonction- 
nuire chargé de leur formation. Js ne doi- 
vent, en aucun cas, être uniquement 
affectés à l'expédition d'affaires courantes 
ni demeurer plus de huit mois consécutifs 
dans le même service, 
cuivant Îles 
prévues par le règlement inté- 


« Les etagiaires sent nets 
modalités 


rieur de l'école, à Ia fois par les fonction- 
naires auprès de qui ils sont placés et par 
le d'recteur des stages de l'école nationale 


d'administration 

« Lo directeur des études à l'école natio- 
nale d'administration prépare 
celles-ci. I donne aux élèves les 
avertiscoments utiles ‘au déve- 
leur générale oct 
qu'à l’accomplissement de 


à , 
vræanicA 
lJ'erganisa- 


culture 
technique, ainsi 
iIVAUX. 

« Les notes d’'exen tlèves cor! 
arrètées, suivant les modaïités prévues par 
le règlement intéricur de l’école, par le 
directeur des étndes, sur proposition des 
maîtres de conférences et éventueliement 
des professeurs, et en accord avec eux. 
Faute d'un tel accord, les notes sont déter- 
minces par un jury #COMPOSÉ de cinq 
savoir, le directeur de l'école 
président, et le maître de ccnférences 1e 
plus anvien de chaque section. 


Art, 95, — Ta 


V. Aa 
i éCO 0 


î he 
CCS es 


première année de 
nationale d'administration est ure 


| ane de stage, 


C2 stage, destiné À enrichir l’expé- 
des élèves et à leur donner une 
connaissance pratique de la vie adminis- 
trative, est effeciné en province, dans les 
territoires d'outre-mer où à l'étranger. 

« À l'issue du stage, l'élève remet à la 
direction de l’école un mémoire sur un 


lui ont été confiés an cours de son stage 
lui ont permis d'étudier. 
« Ce mémoire est soumis À nn jury de 


| trois membres qui peut, s'il le juge néc?s- 
| saire, faire comparaître le stagivire pour 


Ini demander des éelaircissements ou des 


| explicaions complémentaires. 


« A titre exceptionnel, le directeur de 


l'école peut décider que ecrtains élèves 


consa-reront sept mois au plus de Icur 
premiere année à des études universitaires 


| à Paris on en province. Le programme des 


études est fixé pour chaque élève par le 
directeur de lécole après avis du comité 
des études, Elles sont sanctionnées par un 
examen Spécial dont les résul'ate entrent 
pour moitié dans le caleul de la note de 
stage de première année, 

« Compte tenu de la note ol#enue pour 
le mémoire, des appréciations des chefs de 


| service auprès desqueis le stagiaire a été 
| us et, éventuellement, des résultats de 


‘examen pren à l'alinéa précédent, le 
directeur de l'école peut, après avis du 
conseil d'administration, obliger nn élève à 
accomplir à nouveau une première année 
d'école, où l'exclure de Fécole. 





« Art. 26. — La seconde année d’écols 
est une année de scolarité et de stages. 

« Les élèves suivent obligatoirement j'en. 
seignement prévu à l'article suivant. 

« Hs sont, en outre, affectés à des admi- 
nictrations publiques ou privées dans les 
conditions fixées à l’article 2% ci-dessus, 

« Art, 27, — L'enseignement obligatoire 
de l'école nationale d'administration com- 
prend, pendant la deuxième année: 

« 1° Des cours sur les grands problènes 
de la vie nationale et internationale con- 
temporaine. Ces cours sent, en principe, 
communs à l'ensemble des élèves; 

« 20 Des cours spécialement consacrés à 
l'Afrique du Nord et à ses problèmes; 

« 3° Des cours sur les matières Se rap- 
portant au fenctionnement des eorps, 
administrations ou serviccs auxquels l'école 
prépare. Ces cours Sont, en principe, <pé- 
ciaux à chacune des sechons; certains 
peuvent être communs à piusieurs d'entre 
elles; 

« 4° Des exercices pratiques qui doivent 
former les élèves aux enquêtes, à l’exrccé 
écrit ou oral de questions portant sur les 
matières propres à leurs sections ; à la rré- 
paralion de décisions, au travail en équipe 
ou en ComImission ; 

« 5° Des cours de Jangues étrangères de 
niveaux différents suivant la cuïture ini- 
tiule des élèves; 

« 6° Des exercices de culture physique 
et, pour les élèves qui n’ont pas accompli 
leur service militaire ou ne seraient pas 
titulaires du brevet de chef de section ou 
d'un brevet assimilé, des cours de prepa- 
ration militaire. 

« Art. 98, — A l'issue de la deuxième 
année d'école, un classement des élèves 
est opéré dans chaque section, compte 
tenu : 

« 4° De la moyenne des notes obtenues 
au cours des stages et de la note obtenue 
pour le mémoire de stage, cette dernière 
comptant pour un quart; 

« 2° De la movenne des notes d'exercices 
et de la note d’assidu:té obtenues au cours 
de a deuxième année d'école, cette der- 
nitre note comptant pour un cinquième; 

« 3° Du résultat de l'examen institué à 
l'article 30 ci-dessous, 


« Ces trois éléments sont affectés des 
coefficients suivants, la note maximum 


corresyondant au coefficient 1 étant de 

20 points : 

« Moyenne des notes de stage et de Îla 
note de mémoire de stage.......... 2 

« Moyenne des notes d'exercice et de 


Ja note d’assiduité............ sait À 
« Moyenne de l'examen de classe- 
De... dits ire etats Are 


« Il est, en outre, établi un classement 
général des élèves de teulcs les sections, 
dans les conditions prévues à l’articie 31 
ci-dessous, 


« Art. 29. — 11 est constitué, par arrêté 
du président du conseil, un jury chargé 
de l'examen prévu à larticl2 36 c:-dessous 
et comprenant: 

« 1° Pour l’ensemble des quatre sections, 
un président ayant voix prépondérante et 
quatre personnalités choisies, tant en rai- 
son de leur compétence générale que de 
leurs études ou travaux faisant l’objet gro- 
pre de l’enseignement d'une section; 


.« 2° Pour chaiqne section, quatre fonc- 
tionnaires représentant les corps, adminis- 
trations ou services auxquels la section 
prépare, 

« Des examinateurs de langues son! en 
OutER ROPIMES par arrêté du président du 
conseil, 
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« Aucun professeur ou maître de confé- 
rences en service à l’école nationale d’ad- 
winstration ne peut être membre du jury 
ni examinateur de langues. 


« Art. 30. — L'examen subi à la fin de 
la deuxième année est spécial à chaque 
section. 

« Il comprend: 

« 1° Deux épreuves écrites rédigées cha- 
cuuc en cinq heures (coefficieut: 2 pour 
chique épreuve); 

« 2° Un exposé oral de quinze minutes, 
apres quarante-cnq minutes de prépara- 
tion, suivi d’une conversation de quinze 
minutes avec le jury (coefficient: 2); 

« 3° a) Pour les élèves de la section 
« affaires extérieures », deux épreuves ora- 
les de langues étrangères, l’une portant 
obligatoirement sur l'anglais ou l’alle- 
mand, l’autre sur celle de ces deux lan- 
guc: non choisie en première épreuve ou 
eur le russe, l'italien, l'espagnol, le portu- 
gais, l'arabe littéral (coefficient: 1 pour 
chacune de ces deux épreuves). Chaque 
épreuve comprend un thème, une version 
et une conversation de dix minutes. Les 
élèves pourront subir des épreuves orales 
supplémentaires portant sur une ou plu- 
sieurs autres langues. Ces épreuves don- 
neront droit à des majorations dans les 
conditions fixées par le règlement inté- 
rieur de l’école, après avis du ministre 
des affaires étrengères; 

« b) Pour les élèves des autres sections, 
une épreuve orale de langue vivante com- 

oriant une version et une conversation 
{cocñicient 1). 

« Les deux épreuves écrites et l’expost 
nortent sur les matières enseignées à 
l'éc 0e; l’une des épreuves écrites doit 
consister en la rédaction d’un rapport, d'un 
avi, d’un arrêté ou d’une décision admi- 
nictrative. 


« Art. 31. — Le jury, composé pour cha- 
que section comme il est dit à l’article 29, 
arrète :es notes obtenues par les élèves aux 
épreuves visées à l’article 30 ci-dessus. Il 
prend ensuite connaissance des notes 
d'exercices et de la note d'assiduité ainsi 
que des notes de stage et de la note de 
mémoire de stage. I1 détermine le total des 

oints obtenus par chaque élève et arrête 
e cassement des élèves de la section. 

« Après avoir entendu, en présence de 
l'intéressé, le directeur de l’école, le direc- 
teur des stages, le directeur des études et, 


s’il Le juge utile, des fonctionnaires auprès 
desquels les stages ont eu lieu ainsi que 


a 


des maitres de conférences de l’école, le 
jury peut déclarer un élève inaple, soit à 
toutes Les fonctions aux#queles l'école pré- 
pare, soit à certaines d’entre elles. 


« Le classement général des élèves est 
étah'i d’après le total des points obtenus 
par chacun d’eux, compte non tenu des 
épreuves orales supplémentaires de lan- 
gues. 

« Si deux ou plusieurs élèves ont obtenu 
le mème total de points, ils sont convoqués 
séparément devant le jury, composé 
comme il est dit à l’article 29 Îo), et libre- 
ment interrogés par le jury pendant quinze 
minutes, Le jus arrête ensuite le classe- 
ment définitif. 


« Art. 32. — Avant le commencement 
des qe un arrêté conjoint du prési- 
dent du conseil et des ministres intéressés 
fxe le nombre d'élèves à admettre dans 
chacune des carrières auxquelles l’école 
prépare. 

« Art. 33, — Les élèves exercent leur 
choix, dans l'ordre du classement général, 





parmi les carrières auxquelles leur section | 


répare. Toutefois, le choix des élèves de 
a section « affaires extérieures » s'exerce, 
pour les carrières ouvertes à eux seuls, 
d'après le classement spécial à leur section. 
D'autre part, les trois quarts des places of- 
fertes dans les régies financières sont réser- 
vées par ro aux élèves qui, avant leur 
entrée à l'école, auront servi pendant trois 
ans au moins dans ces régies. 

« Un arrèté du président du conseil af- 
fecte à la carrière choisie par eux les élèves 
ayant signé l'engagement de servir l'Etat 
pendant dix années au moins à dater de cet 
arrêté. 

« Les élèves qui refuseraient de signer 
cet engagement seraient réputés démis- 
sionnaires et seraient soumis aux obliga- 
tions et interdictions prévues à l'article 39 
crapres. 

« Art. 31. — La troisième année est une 
année de scolarité et de stages, 

« Les élèves sont groupés, selon la car- 
rière à laquelle ils sont affectés, en divi- 
sions dont le nombre et la composition 
sont fixés par le règlement intérieur de 
l'école. 

« Les enseignements v présentent le 
même caractère obligatoire qu'en deuxième 
année. 

« A l'issue de la troisième année, les 
élèves destinés à une même carrière, sont, 
compte tenu des notes d'exercices et de 
stage obtenues au cours de celle-ci, classés 
par arrêté du président du conseil, sur 
proposition du conseil d'administration. 

« Ce elassement détermine l'ordre de 
nomination des élèves dans les cadres. 

« Art, 39, — L'organisation de la scola- 
rité et des stages, la discipline intérieure 
de l'école, et notamment les conditions 
d'élimination des élèves incapables ou in- 
dignes, sont fixées par le règlement inté- 
rieur de l'école qui est établi par le conseil 
d'administration et approuvé par arrêté du 
président du conseil. 

« Les programmes des cours, des confé- 
rences et des examens sont réglés par le 
conseil d'administration, sur proposition 
du comité des études. 

« Le directeur assure l'organisation ma- 
térielle et la discipline intérieure de l'école, 
dans les conditions prévues par le règle- 
men intérieur. 

« Tout élève démissionnaire doit rem- 
bourser le montant des traitements et in- 
demnités qu'il a perçus au cours de sa 
scolarité. J1 n'a pas la qualité d'’ancien 


élève de l'école nationale d’administra- 
tion ». 
Art. 2. — Les modifications apportées 


par l'article {°° du présent décret aux dis- 
positions des articles 1%, 3, 4, 5, 6, 11, 
12, 14, 18, 19 et 21 du décret n° 45-2288 
ne s’appliqueront qu'aux candidats et aux 
élèves reçus aux concours ouverts après 
la publication du présent décret. Les mo- 
difications des articles 23, 24, 95, 26, 27, 
28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 39 s'appliquent 
à tous les élèves reçus aux concours ou- 
verts depuis le 1* janvier 1916. 

Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 27 ci-dessus, un ensei- 
gnement particulier concernant l'Afrique 
du Nord pourra être suivi à titre facultatif 
par les élèves issus du concours normal 
du 26 mars 19446 et dn concours spécial du 
14 octobre 1946 pendant les deuxième et 
troisiérr : années, à quelane section on di- 
vision qu’ils appartiennent. 

Art. 3, — Les paragraphes f* et 2 de 
l'article 3 du décret n° 45-2291 du 9 oc- 
tobre 1943 susvisé portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
de l’article 12 de l'ordonnance n° 45-2283 
dn 9 ctcobre 1945 aux dispositions sta- 
tutaires communes aux fonctionnaires ap- 
partenaut aux corps et aux services aux- 


quels destine l'école nationale d'adminis- 
tration sont modifiés comme suit: 

« Is doivent, au moment où ils sont 
affectés à la carrière choisie par eux, dans 
les conditions tixées à l'article 33 du déeret 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, souscrire 
l'engagement de rester au service de l'Etat 
pendant une durée minimum de dix an 
nées. 

« Les élèves de l’école nationale d'ad- 
ministration qui reluseraient de souscrire 
cet engagement à l'issue de la deuxième 
année d'études dans cette école devront 
rembourser au Trésor le montant des trai- 
tements et indemnités qu'ils ont perçus 
au cours de leur scolarité ». 

Art. 4. — Le président du conseil des 
ministres est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du consei! des 
Le ministre d'Etat 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


ministres, 


finances, 


Le ministre les 

SCHUMAN. 

Le ministre de l'éducation nati nale, 
M.-E. NABGELEN, 





ANNEXE I 





Matières faisant l'objet de la première épreuva 
d'admission pour le premier concours d'en- 
trée à l’école nationale d'administration 


Section d'administration générale. 
Droit public et administratif. 
Section d'administration Cconomique 
et financière. 
Economie politique. 
Section d'administration sociule. 
Economie sociale et droit du travail. 
Section des afjaires extérieures. 


"FT ] 
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Histo re diplomatique depuis le 
Westphalie. 





ANNEXE ! 





Matières faisant l'objet de la deuxièms 
épreuve d'admissibilité et de la première 
épreuve d'admission au deuxième concours 
d'entrée à l'écofc nationale d'aëminietration, 

Section d'administration générale. 

Dro't constitutionnel frança's et comparé. 

Droit administratil. 


Section d'administration économique 


et financiere 


Economie politique. 
Sc.ence el lég slalion financières (budget, 
complabilité publique, Tré 0 IU Ch>ix 


du candidat, droit fiscal et 4 NT. Mn al. 


Section d'administration sociale. 


nero de soit 
Sociologie et économie sncial 


Législation sociale et droit du travail. 
Section affaires extérieures. 
IListoire d'plomatique depuis 1e: 


Wes!phal'e. S 
Géographie 6e 1" drmiqu à 
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Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un membre du conseil d'administra- 
tion de l'école nationale d’administra- 
tion. 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
4945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un con- 
seil permanent de l'administration civile; 
Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour d'application du titre 2 de 
d'ordonnan suésviste, relatif à l’école na- 
ustration, notamment en 


( 


tionale d’admi 





son article 36; 

Vu le décret du 3 novembre 1945 por- 
tant nomination des membres du conseil 
d'administration d "éc nationale d'ad- 
ministratio 

Su l { \ fé illon géné 
Talt \ t h { Ss ae fon Uii= 
1 

J I entendu, 

Décrèt 

Art, 47, — M, Jean Lepage, administra- 
teur de {re classe à la caisse des dépôts 
et consignat est mé membre du 
{ ist | in trati de d'é le natio- 
nale à niniétration, en remplacement d 
M Ala 1 , Ut } 11re. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 


fran- 


- ah } ff 1 1 » R : 
au Journal officiel de la République 


PAUL RAMADIER. 


Par ésident du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, 
vICC-prt lent du nseil des ministre », 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 
+0+ 





Commercialisation et taxation des vins ration- | 
nés de la récolte 1946 et antérieures, en | 


stock le f°7 septembre 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance du 21 mai 1945 relative au 
ravitaillement en vin de la métropole ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1916 fixant le 
rix du vin de consommation courante pour 
ja campagne 1926-1947; 
Vu l'arrôté du 146 septembre 1946 fixant les 
‘application de 


condilions d'a l'ordonnance du 
21 mai 19455 relative ravilaillement en vin 
4 1 1 0 


de ia métropole, pour la campagne 1946-1947, 


AI Cl 
Art, 10, Les vins du secteur rationné de 
Ja ré e 1916 et des réco'tes antérieures en 
ock à \ date du 1% septembre 41947, 
O0 heure, dans les ch des producteurs, des 
négociants grossistes expéditeurs et des négo- 
{ £ro distributeurs, resteront sou 


mis aux dispositiot 
ricl du 10 


is de l'arrêté interministé- 
cplembre 1916 fixant le prix des 
vins de consommation courante pour la cam- 
pagne 19461917 et de l’arrêté du 16 septembre 
194€ fixant le$ conditions d'application de l’or- 
donnance du 21 mai 1945 relative au ravitaille- 
ment en vin de la métropole, pour la campa- 
gne 1936 1917. 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de l’article {er seront constatées, poursuivies 
et réprimées conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 21 mai 1945 relative au 
ravitaillement en vin de la métropo'e et ré- 
glementant la distillalion des vins, et de l’or- 
donnance du 30 juin 1945 relative à la consta- 
tation, la poursuite et la répression des infrac- 


“th 











3 Juin 1917 





tions à la législation économique et de la loi 
du 44 mai 1916 concernant la répression des 
infractions au ravitaillement. 

Art. 3. — Les vins de la campagne 1946-1947 
dont la libre commercialisation à élé autori- 
sée par l'arrêté du 7 novembre 1916, et qui 
n'auront pas été retirés des chais des pro- 
ducteurs le 1 septembre 1946, Q heure, se- 
ront, à compter de ce jour, repris par le ravi- 
taillement général, suivant un régime spécial 
qui sera défini ultérieurement. 

Art. 4. — Le directeur du service des bois- 
sons au haut commissariat à la distribution 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 


PAUL RAMADIER 





 @ -- —— —— — 
Fruits et légumes, 


Le président du 
le ministre de 


conseil des ministres et 
l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1915 
lative aux | 


Vu les décrets nos 47-1 du 3 janvier 4917 





et 47-317 février 197, et notamment 
l’article 2; 


» 
Vu le décret no 47-900 du 2: ma 


| ret 1 1947; 
Vu l'avis du comité central . 


des prix, 
Arrêtent: 


Art, der, — provisorement d’être 
applicables, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les dispositiôns 
de l'arrêté du 7 février 1917 (publié au Journal 
officiel du 8 février 1917) reiatif aux fruits 
et légumes, à l’exceplion des pommes de terre 
primeur. 

Art. 2. — Toutes les dispositions de régle- 
mentation des prix, qui ne se rapportent pas 
à la fixation proprement dite du prix de vente, 
demeurent applicables aux fruits at légumes 
frais d’origine métropolitaine et nord-sfricaine, 
notamment les dispositions de l'arrêté du 
der juin 1916 (Journal officiel des 3 et 4 juin 
1916) relatif à l'affichage des prix moyens 
de gros. 


Cescent 


Art. 3.— Les dispositions des décrets nos 47-1 
et 47-317 des 2 janvier et 24 février 4917 ne 
s'appliquent pas aux produlls qui font ’objel 
du présent arrêté. 
Art. 4, — La date d'entrée en vigueur du 
présent arrêté est fixée au 4er juin 1947. 
Fait à Paris, le 2 juin 4937. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 16 mai 1947 portant création 
d'un conseil de prud'hommes à Safi. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constitution du 27 octobre 1946; 

Vu la loi du 15 juillet 1912 autorisant le 
Président de la République française à ra- 
fier et, s’il y a lieu, à faire exécuter 
le traité conclu à Fès le 30 mars 1912, 
pour l'organisation du protectorat français 
dans l'empire chérifien; 

Vu ledit traité du 30 mars 1912 promul- 
gué par le décret du 20 juillet 1912, no- 
tamment les articles 1°, 4 et 5; 

Vu le dahir du 27 janvier 1947 portant 
création d'un conseil de prud'hommes à 
Sati ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de Ja juetice, et du ministre des 
affaires étrangères, 





=” 


Décrète : 

Art. 4e. — Il est créé à Safi un conceit 
de prud'hommes dont le ressort, la divi- 
sion en sections et le nombre des pru- 
d'hommes affectés à chacune des sections 
ont été déterminés par le dahir de Sa Ma- 
jesté chérifienne du 27 janvier 1947. 

Art. 2. — Ce conseil fonctionnera dans 
les conditions fixées : 

1° Par le dahir du 16 
portant institution en zone française de 
l'empire chérifien de conseils de pru- 
d'hommes, et les dahirs qui l’ont modifié 
ou complété ; 

2° Par le dahir du 28 février 1936 ren- 
dant exécutoire en zone francaise de l’em- 
pire chérifien les dispositions des arti- 
cles 1°, 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 
relatif aux élections aux conseils de pru- 
d'hommes. 

Les réclamations contre la confection des 
listes électorales desdits conseils et contre 
les scrutins, seront jugées conformément 
aux règles établies par le dahir du 13 fé- 
vrier 1930. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, et le ministre des affatres 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
0e -——— — 


décembre 1929 


Décret n° 47-971 du 2 juin 1947 modifiant 


la répartition en classes des tribunaux 
de première instance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances, 

Vu la loi du 16 juillet 1930 complétant 
la loi du 22 août 1929 sur l’organisation 
des tribunaux de première instance et no- 
tamment l’article 3 de cette loi, modifiée 
par le décret-loi du 28 mars 1934; 

Vu le décret du 15 mai 1934 sur la ré- 
partition en classes des tribunaux de pre- 
mière instance, et les textes modificatifs 
subséquents ; 

. Vu le décret du 25 décembre 1936 rela- 
tif au recensement de la population; 

Vu le décret du 30 décembre 1946 rela- 
tif au recensement de la population, 

Dé C rète - 

Art, 1%, — La liste de répartition en 
trois classes des tribunaux de première 
instance, à l'exception du tribunal de la 
Seine et des tribunaux d'Algérie, de Tu- 
nisie et du Maroc, est, à compter dau 
1e mars 1947, modifiée ainsi qu’il suil: 

« Le tribunal du Mans est élevé de la 
2° à la {re classe ». 

En conséquence, le nombre des tribu- 
naux de 1% classe est porté de trente- 
gs à trente-cinq, ceiui des tribunaux 

e 2° classe est réduit de quatre-vingt 
quinze à quatre-vingt-quatorze. 

Art. 2. — Le garde des scedux, ministre 
de ja justice, et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
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aux aéronefs de tous les aul parues. tout aéronef immatriculé dans cet Eta!. |! 
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1t ntractan outre, chaque Etat contractant remeltra à 
des condiions qu'il reste libre de déterminer, Tares d'aéroports et droits similaires. l'organisation internationale d2 l'aviation (1 
exiger que tout aéronef qui pénètre dans les s : vile, conformément aux règlemer:; que :'lte- 
zones visées aux alinéas a) onu b) ci-dessus Art. 15. — Tout aéroport A'un Etat contrar- | ci pourrait instituer, des comptes rendus don- 











alteérrisse aussitôt que possible eur un aéro- | tant qui est ouvert à l'usage public des aérb- | nant tous les renseignements précis qa 1 lui 
port désiz à l'intérieur de son lerrituire. nefs nationaux sera, sous réserve des disposi- | sera possible de fournir concernant ïa Fro- 
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riété et le contrôle des aéronefs immatri- RS ne la 7 ure où ses lols 1: Il, e) Si l'a ÿ à 4 i hd a 
, culés dans cet Etat et normalement employs | permettront, à Ja procédure qui pourra radiocommuntcatton. la licence de la < « 
; à la navigation aérienne internationale. Ler- | recommandée par l'organisation anternati de rad one de botd: 
. anisation DMerarionale de l'avialion civile | nale de l'aviation civile. L'Etat dans lequel f) S'il tra te d issaget 1 , 
J ‘{tra, sur demande, les renseignements ainsi | l’aéronef est jimmatriculé sera autorisé : “en noimmina! de ceux-ci ind quant Ù S 
btenus à la disposition 4 autres Etats con voyer des observateurs qui assisteront à l'« d'embarquement ] 
vactants, à quète et l'Etat procédant à cette enquête lui g) S'il pète des mathanaie a 
: CHAPITRE IV en commMunhiquera le rapport et les conclu nifes td léc'arations détaillées du ‘4 


sions. 
MESURES DESTINÉES A FACILITER î Eremplion de 
LA NAVIGATION AËRIENXE Pour contrefaco le brevrt 











nt x evel Equi, 
sunplification des formalités administratives. Art. 97. — a) Aucun aéronef d’ Mat cu des aéronr/s. 
j trac nt hlové | | 
art. 22, — Chaque Etat contractant s'engage inte ! ge #4 Fe L F- Ep dires Ne A =: 4} À t 
à adop er, par règlements spéciaux ou de | gulières sur le territoire d'un : De À OHWAC LL )rsqu (e ) 
toute autre manière, toutes mesures pratica | {ractant où x transitant dans les mêmes cor . Es #] ? 
bles ayant pour but de faciliter et d'accélérer | ditions, avec ou sans att + Mrs és. ! mi Piaren 2-$. l Ê . 
la navigation des aéronefs entre les territoi- ni être saisi ou retenu, ni porn 0.8 p” L = : I , 
s des Elats contractants ct d'éviter tout | suites quel onques coi LS ah ras sta A : pr 3 ua i 
tard inutile aux aéronefs, à leurs équipages, | le transporteur qui l'emoloie. ni 4 ra k s IU ; 
; à leurs passagers et à leurs chargements, spé- | cune autre action exercée di té nart. on NE | ù LE Ù ' 
cialement en ce qui concerne l'application des | de cet Etat ou d’une pe: “is À + | il - 
lois relatives à l'immigration, à la quaran- | pour la raison que la constt Let Ca matos | dovsa 4 _ 
taine, aux douanes et aux formalités de congé. | nisme, les pièces de rechange, les accessoires ar ect | . 3 
Formalités de douane et d'immigration. FÉes da A nsUI _ ent une contrefac d'un: | pourront:âtre on Leg Lo ; \ 
4 MOVEL, dessin ( modèle ] que d sf . : « : . ] { 

; té drt. 23. — Tout Etat contractant s'engage, | dans l'Etat le tert + Iqu l'a pénétré os: out t cet cifet d'une 
dal la mesure du possible, à établir des | l'aéronef, élant entendu que Île dépôt d'un . S pe un _ac ) “À Jes aulorilés 
reelements de douane et d'immigration s'ap- | Cautionnement, relalivement à l’exemi n de s de l'Etat da l ro cit 

liquant à la navigation aérienne internatio- | Saisie ou de rélention susmentionnée, ne | 
nale conformément aux méthodes qui pour pourra en aucun cas êlre exigé dans l'Etat | 

’ raient Ôtre établies ou recommandées de | sur 1? tenriloire duquel a pénélré l'aéronef:;  ! Certilicats de n le 

t à + temps à autre en application de la présente | | b} Les dispositions du paragraphe a du m urt 21 Tout ; 

Ÿ mvention. Rien dans la présente convention | SEE arucie S applqueront également au maga- |, s Aa , Lun Ve 

re ne pourra être interprété comme s'opposant | * pics il S piéces el des access s 4 2 lie e flevra ( im k ÿ Cle 

l'htahlisce à ar Q ne *c lt 170 «dt Lacronei si ’atut « i° 2 TR VISU > VI ‘) VA naar 
à l'établissement d’aéroports francs. NET de noue «Dors ; ne au ] Élat dans lequel il est immat 16 
- l : ‘ (he « pour Ja réparation d s onefs a Etat 
Exemption de droits de douane. contraclant sur le territoire de tout autre Etat | I lu personnel 
& "onéracltant 11 | 3 
si Art, 9%. — a) Tout aéronef, au cours d'un | SSRMTACANL, ELANT cnlendu que to \:t sn 5 ti E 
voyage à destination ou en provenance d’un | *® IttHanse ou accessoires brevek . Ni Le ac ro t 
tre Etat contractant ou en transit, sera | FMaSasies ne pourront être vendus ou dis- + au ie Ra» ile 
temporairement exempt de droits, sous con- AN < cd ‘ur le l'E at sur le ter CR Ecar | - pre t Lion inter 

4 ; dition d'observer les règlements douaniers de di Hs D \6ronel où rec: 2 5 4 pou de breve 

“4 F cet Etat. Le carburant, les huiles lubrifiantes, |" 4) x nent hors de cet Elat; Lust tin: F8 cela AIN Vaslqes 

ve les pièces de rechange, l'équipement normal | ©) Ne.h nélicieront dé S dispositions du pré- | 13,2 "04 IPQUCE LUCE Dinar Le 
re oi "7 pts Sent articie que les Elats parlies à \ NI ta LU 

et les provisions de bord se trouvant dans | van! nm 7 eu PALNES à. PROS] de” 

l'aéronef appartenant à un Etat contractant à !}4 convont Dre _ PERL PUS a}, 7). CAN I 3 

l'arrivée sur le territoire d’un autre Etat con- | 4 4 ne en L EE ee UT là prolec- | droit de ne pas reconnaitre la 

doi 4 tractant et restant à bord à son départ de ce | 4ementa "1 es industrielle et à ses amen- ation au-dessus de : , 

4 territoire seront exempts de droits de douane, | brovets ‘oz lo 7 à. E ; É MUIEUE S F Ù HS DECN d 1p es nférés à 
L de frais de visite ou des taxes et droits na- | 3ppartenant DS LE 0 5e ñ LPreRIPRs 1e Ses | ir un au Etat 
ju naux où locaux similaires. Cette exemption | parties à la présente non es dures Elals (Trac tan 

e s'appliquera à aucune matière ou objet dan une Det sales on CLieur à Es; 

léchargés, sauf dispositions contraires CS vol titan me : {2 | Reconnaissance des certlilicuts et licen 


d 

règlements douaniers de cet Etat, lesquels Loue. + mue | 

p urront exigi r que ces malières ou objets nstallalions el SrSle me s standard de {a li16s kr 99. Los n leats de 1 vigal 4 
s soient soumis à la surveillance de ;1 douane. pour la navigation aërenne. nsi que les brevets d de ct les 1 ; 
: ] : ‘ : lélivrés o \lidés par l'Et 


D ï b) Les pièces de rechange et l'équipement Art, 98. — Chaque Etat contractant s'enzas VAE 92 FIN l'1 al “ontractant dans 


importés Sur le territoire d'un Elat contrac- | à dans la mesur 








tant pour être montés ou utilisés sur un aéro- | à) ptahir eur ag” PT LE. | Elta ractants, 
nef d'un autre Etat contractant employé à la | 45% standard: ot à à mens | VSEUSES "SI OA : 
navigation aérienne  internalicnale ‘ seront | 5 #tahiis de tance na (| + u pnt été «déli 
exempts de droits de douane sous réserve | préionta sono ls di vrés au vaidés «aient équiva k 
4e des règlements de l'Etat intéressé, lesquels | {isos do ra lioc mani m3 asie ie ur» MIUMUM 4 POUF: 
4 pourront prescrire que ces objets seront son. | {éorotox ques st loutss eg M Ps - Ée eriu 
mis à Ja surveillance et au contrôle de la tibles Q aider la < P A NT sen Ve 
douane, nationa'e: 6" re « SUIACENG.. J ; 
b) Ad pLer et melire en œuvre les systèmes | Carnets de route, 
Assistance aux aéronefs en détresse. landard appropriés de règlemenis de commu- |  4rt 9 P ue i d 
nication, de codes, balisages, signalisatione, | la nd ne are _emp:osé À 
ext Art, 95, — Chaque Etat contractant s'engage fa airage el'autres procédés et règles d'explo ( HT 1e de route sur Le que “Aguretont les carac- 
tat à porter assistance, dans la mesure du nos- jion qui pourront étre recommandés ou éta- | té iques de l'aéronet, le race d'équipage nm" 
t sible, aux aéronefs en détresse sur son terri- blis A enPs à autre en vérlu de la présente | ja mention de cha [ue voyage, de 1m inière 
toire et à permettre, sous le contrôte ‘+ se: | FONVENT pr ; Ê | | qui nourri. de tem À 0 | . " 
propres autorités. aux propr'élaires ou aux |, Le \borer tux mesures internationales |-6n vertu de la présente cont on. 
autorités de l'Etat dans lequel ces aéronefs | ‘ 2. RS es -vh ITeT ., PAURCAE in de € iries 
sont immatriculés de prendre toutes les me- + red ee 0 1 ormite avec les stan- 26 | 
ni ; res d'assistance nécessilées par les circons- blis de. tons 78 gt Moto FOCUS nees ou éta Restrictions sur la nilure du chargement. 
; lances, Chaque Etat contractant, lorsqu'il D à PRO NES NP | x 
fToct ne S -rar . : ‘ : I nu | v 
“$$ effectuera des recherches pour des aéronefs | *°"""""10 Art, 25 


disparus, participera aux mesures coordon- CHAPITRE V | lé port L 
nées qui pourraient être recommandées de | Wanspories 
temps à autre en vertu de la présente con- COXDITIOXS A REMPLIR PAR LES AÉRONEFS loire d'un 

vention. nas valion 
Documents de bord des aéronefs, Î 


ce Enquôêles sur les accidents. f 
tar Art. 29, — Tout aéronef d'un Ælat contrac- | Ments ce 
ila Art. 96. — En cas d'accident survenu à un lant em] ployé à Ja navigal on inlernationa'e | £uerre on du matériel de ouerre, en tenant 
N= aéronef d'un Elat contractant, sur le terriloire devra, co! nforméme: it aux disposilions de Ja | Comple, dans un but d'uniflcation, des recom- 
de d'un autre Etat contractant, entraînant décès | Présente convention, être muni des documents | Mandations que l'organisalion internationale 
1 où blessures graves, où indiquant l'existence | Suivants: de l'aviation civie pourrait faire de temps à 
à d'importantes défecluosités techniques dans a) Son certificat d'immatriculation; autre, 





’ 
l'aéronel ou dens les facililés pour la navi- b) Son certificai de navigsbiit é; b) Chaque Etat contractant se réserve 1e 
1€ - cation. aérienne, l'Elat sur le territoire duquel c) Les livences approprées pour chaque | droit, pour des s raisons d'ordre . publie et de 
pes l'accident s'est produit ouvrira une enquête | membre de ‘'équi CE sécurité, de zlementer, ou d'interdire le 
sur les circonstances de l'accident, en se con- d) Son carnet transport à 1 int rieur. où au-dessus. de son 
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territoire d'articles autres que ceux énumérés 
au paragraphe «e; étant entendu qu'aucune 
distinction ne sera faite à ce 2" entre ses 
aéronefs nationaux employés à la navigation 
internationale et les aéronefs des autres Etats 
ainsi employés; étant entendu en outre qu’il 
ne sera imposé aucune restriction susceptible 


de gêner le transport et l'usage à bord des 
aéronefs des appareils nécessaires À la ma- 
næñvre ou à la navigation de ces aéronefs, 
uinsi qu'a la sécurité du personnel ou des 
pvescagers 


Réalementation de l'emploi des 


photographiques. 


appareils 


Art 96. — Chaque Etat contractant aura la 
faculté d'interdire ou de réglementer l’usage 
des appareils photographiques à bord des aé- 
tuuefs se trouvant au-dessus de son territoire. 


CHAPITRE VI 


STANDARDS INTERNATIONAUX 
ET MÉTHODES RECOMMANDEES 


\doplio de procédure et standards 
ainternalionaur. 
A! 97 Chaaue Etat contractant ’engage 
LE | »* 
\ prôter son concours pour atteindre le plus 


haut degré pratique d'uniformilté dans les rè 
g'ement slandards, procédures et méthodes 
ganisation relatifs aux aéronefs, au per 
sonne}, aux roules acriennes et aux services 
auxiliaires, dans tons les cas où une telle uni- 
formité facilitera et amcliorera la nav:gation 
aérieni 

A cet effet, l’organisation internationale de 
l'aviation civile adoplera et selon les nécessi- 
tés, pourra amender de temps à autre les stan- 


dards, jes méthodes et procédures recomman- 
déses relatifs aux: 

a) Systèmes de communications et aides à 
Ja navigation aérienne, y compris le balisage 


b) Caractéristiques des aéroports et des ai- 
res d'atterrissage; 

c) Règlements aéronautiques et méthodes 
de contrôle de la circulation aérienne; 

d\ Délivrance de licences au personnel de 
conduite et aux mécaniciens ; 

e) Navigabilité des atronefs: 

f) Immatriculation et identification 
ronefs : 

9) Centra!isation et échange d'informations 
météorologiques ; 

h) Livres de bord: 

ÿ) Cartes aéronautiques; 

ji) Formalités de douanes et d'immigration; 

l:\ Aéronefs en détresse et enquêtes sur les 
accidents, 


des aé- 


ainsi qu'à toutes autres malières avant trait 
à la sécurilé, à la régularilé et l'efficacité de 
la navigalion aérienne qui pourrait, de temps 
à autre, paraître le nécessiter. 


Dérogations aux procédures et standards 
internationaux. 


Art. 38. — Tout Etat à qui il sera impossible 
de se conformer à tous égards à de tels stan- 
dards et procédures internationaux ou qui ne 
pourra pas rendre ses propres règlements ou 
méthodes d'exploitation exactement confor- 
mes aux standards et aux procédures interna- 
tionaux lorsque ceux-ci auront élé amendés, 
où qui jugera nécessaire d'adopter des règle- 
ments ou des méthodes différant sur quelaue 
point particulier da ceux qui sont établis 
conformément à un standard international, 
devra aviser immédiatement l'organisation 
internalionale de l'aviation civile des diffé- 
rences existant entre ses pratiques nationales 


et les standards internationaux. S'il s’agit 
d'amendements à des standards internatio- 


naux, tout Etat qui n'apportera pas à ses pro- 
pres règlements ou méthodes les amende- 
ments correspondants devra en aviser le con- 
seil dans les soixante jours qui suivront 
l'adoption de l'amendement aux standards in- 
lernationaux ou indiquer ses intentions En 
pareil cas, le conseil avisera immédiatement 
loue les autres Etats des différences existant 
entré Une ou plusieurs des spécificalions du 
Standard intérnational et la pratique corres- 
pondante en usage dans l'Etal eu question. 





Adjonctions aux certificats et licences. 


Art. 29. — a) Tout aéronef, ou élément d'aé- 
ronef, au sujet duquel il existe un standard 
international de navigabilité ou de perfor- 
mance, mais qui manque en quelque point à 
catisfaire à ce standard lors de la délivrance 
du certificat de navigabilité, devra porter sur 
ce certificat ou en annexe à celui-ci, une 
énumération complète des points où le stan- 
derd n'est pas observé; : 

b) Toute personne munie d’une licence qui 
ne satisfait pas en fout point aux conditions 
exigées par le standard international pour la 
classe de licence onu de brevet dont elle est 


titulaire devra avoir inscrite sur sa licence, 
ou en annexe à celle-ci, une énumération 
complète des points sur lesquels cette per- 


sonne ne satisfait pas à de telles conditions. 


Validité des licences et des certilicats 
ayant fait l'objet d'adjonctions. 


Art. 40. — Aucun aéronef ou aucun mem- 
bre du personnel possédant un cerlificat ou 
une licence ainsi modifiés ne devra parlici- 
per à la navigation internationale si ce n’est 
avec l'autorisation de l'Etat ou des Etats sur 
le territoire desquels il aura pénétré. L'’im- 
matriculation ou l'emploi d’un tel aéronef ou 
d'une pièce quelconque d’aéronef ainsi homo- 
logués dans le territoire d’un Elat autre que 
celui de l'immatriculation d'origine seront 
laissés à la discrétion de l'Etat dans lequel 
l'aéronef ou la pièce en question sont impor- 
tés. 

Délai de mise en vigueur des standards 

de navigabilité. 


Art. 41. — Les dispositions du présent cha- 
pitre ne s’appliqueront ni aux aéronefs, ni aux 
équipements d’aéronefs appartenant à des ty- 
pes dont le prototype aura été soumis aux au- 
torités nalionales compétentes pour homologa- 
tion dans les trois ans qui suivront la date 
d'adoption d'un standard international de na- 
vigabilité pour cet équipement. 


Délai de mise en viqueur des standards 
de licences pour ie personnel. 


Art. 492, — Les dispositions du présent cha- 
pitre ne s’appliqueront pas au personnel dont 
les licences auront été à l’origine délivrées 
au cours de l’année qui suivra la date de 
l'adoption initiale @’un standard internatio- 
nal visant les aplitudes d'un tel personnel; 
toutefois, elles s'appliqueront dans tous les cas 
au personnel dont les licences demeureraient 
encore valables cinq ans après la date de 
l'adoption de ce standard. 

4] 


DEUXIEME PARTIE 


L'ORGANISATION INTERNATIONALE 
DE L'AVIATION CIVILE 


CHAPMRE VII 
L'ORGANISATION 
Nom et composilion. 


Art. 43. — Il est institué par celte conven- 
tion une organisation qui portera le nom d'or- 
ganisation internationale de l'aviation civile. 
Cette organisation est composée d’une assem- 
blée, d’un conseil et de tous autres organis- 
mes qui pourraient devenir nécessaires. 


Objet. 


Art. 44. — L'objet de l’organisation sera de 
développer les principes et fa technique de la 
navigation aérienne internationale, de favori- 
ser l'établissement et de stimuler le dévelop- 
pement des transports aériens internationaux 
de façon à: + 

a) Assurer le développement ordonné et 
sain de l'aviation civile internalionale dans 
le monde entier; 

b) Encourager à des fins pacifiques les 
techniques de construction et d’exploitation 
des aéronefs ; 

c) Encourager le développement de routes 
aériennes, d’aéroports et de facilités pour la 
navigation aérienne destinés à l'aviation civile 
intérnationale; - 





d) Procurer aux peuples du monde les tra 
ports aériens sûrs, réguliers, efficaces et , 
nomiques dont ils ont besoin; 

e) Eviter le gaspillage économique qu'e 
gendre une concurrence Géraisonnable ; 

f) Assurer que les droits des Etats ct 
tants soient intégralement respectés et ous 
chaque Etat contractant ait une possihiits 
équitable d'exploiter des lignes aérienne 
ternationales ; 

g) Eviter toute 
contractants ; 

h) Améliorer la sécurité du vol en na: 
tion aérienne internationale; 

i) Favorisee d'une manère générale le à: 
veloppement de l'aéronautique civile in'e 
tionale sous tous ses aspects. 


discrimination entre Flats 


Siège permanent. 


Arl. 45. — Le lieu du siège permaneit de 
l’organisation sera fixé, au cours de la ré: 
nion de clôture de l'assemblée intérimaire de 
l’organisation internationale provisoire de 
l'aviation civile, établie par l'accord intéri- 
maire sur l'aviation civile internationale si- 
gné à Chicago, le 7 décembre 1944. Ce <iège 
pourra étre transféré provisoirement en tout 
autre lieu par décision du conseil. 

Première réunion de l'assemblée. 

Art. 46, — Pour sa première réunion, l'as. 
semblée sera convoquée par le conseil gitéri 
maire de l’organisation provisoire susmeniion- 
née, dès l'entrée en vigueur de la présente 
convention, à la date ef au lieu que fixéra le 
conseil intérimaire. 


Capacilé juridique. 


Art, 43. — L'organisation jouira, dans le 
territoire de chaque ÆŒtlat contractant, de la 
capacilé juridique nécessaire à lexercice da 
ses fonclions. Elle aura pleine personnalilé 
juridique partout où la constitution et les 
lois de l'Etat intéressé ie permettront. 


CHAPITRE VIII 
L’'ASSEMBLÉE 
Réunions de 


l'assemblée et votation, 


Art. 48, — a) L’assemb'ée se réunira uns 
fois l’an eï sera convoquée par le eonseil 
en temps et dieu utiles. Des réwmions 


extraordinaires de l'assemblée pourront avoir 
lieu à toule époque sur convocation du conseil 
où à la requête de dix Etats contractants 
adressée au secrétaire général; 

b) Tous les Eïals contractants auront un 
droit égal d'être représentés aux réunion: de 
l'assemblée et chaque Etat conlractant aura 
droit à une voix. Les délégués représentant 
les Elals contractants pourront être assistés 
de conseillers techniques qui pourront par- 
ticiper aux réunions mais n’auront pas droit 
de vote; 

c) La majorité des Etats contractants ect 
requise pour consliluer le quorum lors des 
réunion de l’assemblée. Sauf stipulations con- 
ltraires de la présente convention, les dé- 
cisions de l’assemblée seront prises à la 1na- 
jorité des voix exprimées. 


Pouvoirs et attributions de l'assemblée, 

Art. 49, — Les pouvoirs et aïtributions de 
l'assemblée seront es suivants: 

a) Elire à chaque session son président et 
autres chargés de fonctions; 

b) Elire les Etats contractants qui seront 
représentés au conseil, conformément aux dis- 
positions du chapicre IX; 

c) Examiner les rapports du conseil et 
prendre en la matière toutes mesures ap- 
proprites; décider sur tout sujet dont ele 
€st saisie par :e conseil: 

#) Déterminer ses propres règles de proc 
dure et instituer toutes commissions sub:i- 
diaires qu'elle jugera nécessaires ou utile:; 

e) Voter un budget annuel et prendre tout°s 
dispositions financières concernant l’organ sa- 
tion,, conformément aux dispositions du cha 
pitre XI: 

1) VMétifier es 
comptes de l 


dépenses et apprduvtr la 
rsanisation, HN 
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g) Saisir le conseil, Jes commissions subsi- 
diaires ou tout autre organisme de toute ques- 
tion de sa compétence qu'elle juge à propos 
de leur déférer; 

h; Déléguer au conseil tous pouvoirs et 
toute autorité jugés nécessaires ou uties à 
l'exercice des fonctions de l'organisation « 
révoquer ou modifier à tout moment de 
{elles délégation: ; 

i) Donner efflei aux dispositions du cha 
pitre XHIT: 

j) Examiner toutes propositions tendant à 
odifier ou amender les dispos sitions de la 
résente convention et, sie Je approuve ces 

ictants Lenfor némen aux disposilions du 

hapitre XX 
l) ho de toute question, de la rompé 
ence de l’organisation, dont le conseil n’est 
as expressément chargé 


nl 

}' ’ , 
propos:tions, les recommander aux Elats 
{ 

€ 


+ 


CHariTRE IX 
LE COXSEIL 
Composilion et élection du conseil. 


art. 50 — a) Le conseil sera un orzanistre 
permanent relevant de l'assei nblée et sera 
composé de vingt et un Etats cont ractants élus 
par l'assemblée. ll sera procédé à une éler- 
tion à Ja première cession de l'assemblée et 
ensuite tous les trois ans: les membres du 
conseil ainsi élus resteront en fonclions jus- 
qu’à l'élection suivante; 

b) En élisant ies membres du conseil, l'as 
sempiée donnera une représentation appro- 
priée: (1) aux Etats d'importance majeure en 
matuere de transport aérien; (2) aux Etats non 
représentés par ailkeurs qui contribuent le 
plus aux facilités pour la navigation aérienne 
civile internationale; (3) aux Etats non repre- 
sentés par ailleurs dont Ja nominalion assu 
rera la représentation au conseil de toutes 
les principales régions géographiques di 
monde, Toute vacance au sein du conseil serà 
comblée dès que possible par l'assemblée 
tout Etat membre ainsi Eu au conseil rester 
en fonction jusqu'à l'expiration du mandat J? 
son prédécesseur; 

c) Aucun représentant an conseil d'un Etat 
contractant ne pourra avoir une part active 041 
des intérèts financiers cans l'exploitation d'un 
service aérien inlernalional, 


Président du conseil. 


Art. 51. Le conseil élira son président porir 
une peér:ode de trois ans; celui-ci sera rééli- 
gibie, il n'aura pas droit de vote, Le conseil 
élira en <on sein un ou nlnsieurs v'ee pré<i 
dents qui con‘erveront leur droit de vote 
lorsqu'ils feront fonclion de président. Le pr - 
sident ne scra pas nécessairement choisi pari 
les membres du conseil: mais, si l'un des 
membres du conseil est élu président, sa 
place sera considérée comme vacante et il 
y sera pourvu par l'Etat qu'il représentait. 

Les fonctions du président seront les sui- 
vantes : 

a) Convoquer le conseil, le comité du tran 
port aérien et la commission de la navizga- 
üion aérienne; 

L) Agir comme représentant du conseil; 

c) Exercer au nom du conseil loules fonre- 
{ions qui pourraient lui être dévolucs par 
celui-ci, 


Votation du conseil. 


Art. 52, — Les décisions du conseil Gevront 
Cire approuvées par la majorité de ses men- 
bres, Le conseil pourra déléguer aulorilé, tee 
lalivement à un sujet délerminé, à un com.® 
choisi parmi ses membres. Tout Elat contrac- 
tant intéressé pourra en appeler auprès «n 
conseil des décisions de tout comité dn 
conseil. 


Participation sans droit de voie. 


Art, 53, — Tout état contraclant pourra 
participer, sans avoir droit de vote, à l'exu- 

en par le conseil, ses comilés ou ses Com 
rt 2 Ÿ de toute’ question affectant dir-c- 
tement ses intérêts. Aucun membre du con- 
Fe ne votera lors de l'examen par le couscil 
d'un litige auquel il cest partie 
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art 1 ] Ï 

a) à nnucls à l'a 

nblee 

b\ Mi | Ç 1 d | 

},1 1 

alait | 1 1 
et oblig nl \ \ 

{ Etaiii 1 l 1 et le 

UCHUT 

d) Non l lu tran rt a 
ui scra 3 Ï tant | \ | 
bres du E era po ble 

| t li 4 I es attrbuti 

e) Inslitue Ù mmissiot na | 
aérienne, nformément aux dispositioi 
hapitre X; 

Î Admin strer les finances de l'or 1 
ion, rmement aux d i 
pitrés XII et XV: 

g) Fixer les émolumen:s du président du 
conseil: 

h) Nommer un agent exécutif principal qui 
portera le titre de secrélaire général et m 
dre toules dispositions pour la nomination d 
fout autre pe rsonnel nécessaire, conforn 

1 


ment aux disposi! ions du chapitre XT; 
i) Demander, réunir, étudier et publer 

renseignements relatifs aux progres de la na- 

vigation aérienne et à lexploitalion des 


vices aériens iniernalionaux, Y comprs tous 
renseignements sur les frais d'exploilation et 
le détail des subventions provenant des fond 
publics accordées aux entreprises de tran 


t 


L j) Aviser les Etats contractants de tout 
fraction à la présente convention, ainsi que 
de tout manquement aux recommandatior 
ou aux décisions du Conseil: 

k) Aviser l'assemblée de toute infraction à 
la présente convention au cas où un Etat 
contractant ne prendrait pas les mesures né- 
cessaires dans un délai raisonnable après 
que cette gg on lui aura été signalée 

D) Adopter, conformément aux dis positions 
du chap itre 41 de la présente con ti n, les 
standards internationaux et les méth ‘les re- 
commandées qui, pour plus de commodité, 
conslilueront des annexes à la présente con- 
venlion: notifier à tous les Etats ntractan 
les dispositions prises à cet effet 

m) Examiner les propositions d'amendement 
aux annexes présentées par Ja commission 
de Ja navigation aérienne, et prendre toutes 
mesures uliles conformément aux disposi ions 
du chapitre XX; 

n) Examiner foule question re'‘alive à fa 
convention dont il pourrait être saisi par un 
Etat contractant. 


Fonctions facultatites du conseil. 


Art. 55. — Le 

a) S'il y a lieu et si l'expérience en d“- 
montre l'utilité, créer des commiss ons ju 
transport aérien subordonnéces, sur une | 
régionaie ou autre, ct désigner des groupes 
d'Etats ou d'entreprises de transports aériens 
auxquels il pourra s'adresser pour atleindre 
plu: facilement les buts de la présente con 
vention; 

b) Dél‘guer à la commission de la naviga- 
lion aérienne toules attributions en <us de 
celles déjà fixées par la présente convention 
et révoquer ou modifier à tout moment de 
telles délégations d'autorité; 

c) Diriger des recherches dans {ous !es do- 
maines du transport aérien ect de la nav ga- 
tion aérienne présentant un intérêt interna- 
tional ; commun quer les résullats de ses re- 
cherche aux Etats contractants et faciliter 
l'échanse . entre Etats contractants, d'infor- 
malions en matière de (ransport aérien et de 
navigation aérienne ; 

d) Etudier toute question avant {rait à l'or- 
ganisation et à l’exp'oilation des Irinsports 
aériens internationanx, y comprs la propriété 
et l'exploitation internationales de services 
aériens in!ernaionaux sur les routes prinri- 
pales et soumettre à Assemblée des projets 
s'y rapportant ; 

Enquêter, à la demande de tout Elal con- 
traclant, sur toute situation susceplible d’'op- 
poser au dés loppeinent de la navigation [IE 
rienneC int rnationa'e des obstacles évitrh'es 
et, ces enquêtes terminées, fa ru {ous rappor:s 
qui lui sein raient indiqués, 


onseil pourri 


| 





LA )MM X : \ \ :ATION A ENN 
tu L »? ns Ne 
ar! ff. — La 1 
ra ns 
[ 1 I À 
F. 1 | 1 à LE $ le 
\ Im 
l | LA 
t la iU- 
Le l - 
l ] | \ Visas 
Ait il 
(1 ? L n 
1 n 1 La 
X à X la L 
Hinanu 4 fl À 
b) In r -d SOUS nin ssion echnt. 
(| | à ta Ï 1 Tra 
! RCE il { | 
{ Do r d Vis À nent 
| 4 " nn 1 n aux 
| 1! I | } I ni 1t3 
| n<idt 1 L Uihi0s au Je 
’ 1 ' 
in NA Il ll 
v1 
\ [RI LE 
Pl Ne! 
Nom tion du 7? mnel 
À » S0 ] 1} ls ta. 
bl | nbl ot d | 1 ns de la 
prés ) n 1 délerminera 
le mode dd minatioi de 1 ement, 
les compétenres, le traitement, les indemni- 
tés et le s'atut du secrétaire général ct des 
autres membres du personnel de Forganists 
lion et pourra employer des ressortissants de 
n'importe quel Etat contractant cu avor re 
Ju! \ leu st 
Ca cie) nternalional 4 pe? mel 
Art. 99, — Li rés.dent du conseil, 1 ecrée 
taire général et aulres meinbres du per- 
sonne! ne devront, en ce qui concerne l'oxer- 
cice de leurs responsabiii'é demander nil 
recevoir d'instruction d'aucune autlorilé en 


dehors de l'organisation. Chaque Etat contrac- 


lant s'engage à respecler en uit pont Île 
caractère international des responsabilités d6 
e personnel et à ne chercher à influencer 
uicun de ses ressortissants dans xe e de 
ses responsabil 
Immunités et privilèges du personnel, 

Art. (GO ( Etat ntrartant ons 
aa 2: du toute a mesure permise par sa 
rocédure constitulionnelle, À iccorder au 
jrésictent du conseil, au secrélaire général et 
à tout autre membre du personnel de lorga- 
hisation tous privilèges et jinmunilcs accor- 


163 AUX membre orre pondants «ut per<ons 
el d'autres organisations inlernaliona'es pu- 
Jiques. Si un accord international général 
intervient relativement aux immunités cl pri 
vilèges de fonctionnaires internaltonaux, leg 
jmmunités et privilèges accordés au prési- 
dent du conseil, au secréla re général el au 
tres membres du personnel de l'organisation 


{ 
] 
} 


seront jes immunités et privilèges accordés 
aux termes de cet accord international géné- 
ral. 


HAritee XII 
FINANCES 
Ludyel et répartition des dépenses. 

Art, C1. — Le "onseil soumellra annuelles 
ment à l’Assemblée un budzet, des états de 
compies et des estimat'ons de toutes recettes 
ct dépenses, L'Assemblée votera le budget 
en y apporlant toutes modifications qu'elle 
jugera à proros et, exception faite des pare 
licipations consentices par les Etats et visée 
au chapitre XV, répartira les dépenses de 
l'organisa'ion entre les Elats contractantg 
dans les proportions qu’elle déterminera de 
temps à auire, 
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- 
du droit de vot Amélioration des facilités Prise de possessidn des facilités. 
} , { ! ñ erit n" 

" a | : nd d Pour I4 hatijuk nl 5 / nne. Art. T5. — Un Etat contractant pourra À K ut 
Le ( lt àrt 9. — Si le conseil estime que, dans un | moment se dégager de toule 01 ligation contrace 
QE. < nas Etat contractant, les aéroports ou autres facili- | tée en vertu de l’article 70 et prendre posses- 
4 t nay enne y compris les | sion des aéroports et autres facilités que le 
si e rad nication et de méléo- çonseil a établis sur son territoire en vertu 
1 ; 10£ nt pas raisonnablement suffisants | des dispositions des articles 71 et 72, en versant 

; pour assurer la sécurité, la régularité, l’effica- | au conseil une somme que celui-ci considère 
De ca ds cité et l'exploitation économique des services | raisonnable en la circonstance. Si l'Etat in- 
i ns rni aux existants ou projetés, il | téressé estime que la somme fixée par le con- 

" ni pi dera à des consu:tations avec l'Etat direc- | seil est déraisonnable, il pourra en appeler de 
» élée ement en cause et les autres Etats intéressés | la décision du cogseil à l’assembKe, qui con- 
U atrn À en vue de trouver les moyens de remédier à la | firmera ou modifiera cette décision. 

À rent nds. tuation et pourra faire des recommanda- 

ymée par a pré tions à + eff Aucun Elat contractant ne Remboursement de fonds. 
- de toutes per- | Sera considéré comme coupable d'infraction à 3 ) 
Lie. ï la présente convention #il manque à mettre Art. 56. — Les fonds remboursés au conceil 
OU L'ces recommandations à exécution. en vertu de l'article 75 ou provenant d’inté- 
h rêts et d'amortissements versés en vertu de 
; EPS l'articie 74 seront restilués aux Etats visés à 
RE XII Financement des facilités l'article 73 qui les ont avancés, proportionnel 
pour la navigalion œéricnne. lement à Ja quote-part initiale fixée par 18 
Ï HRAN fENTS INTERNATIONAUX conseil pour chacun d’eux. 
P Art. 70. — Un Etat contractant pourra, dans 
1 l ni ant la sécurité. lea circonstances prévues à l'article 69, con- CHAPITRE XVI 
cire clure un arrañgement avec le conseil en vue 

Art. Gi _ e qui C : _ L ” uU6S- Lie donner suite à de telles recommandations. ORGANISATIONS D'EXPLOITATION EN COMMUN 
lions aériennes de son ressort Inter ssant di- L'Etat pourra décider de prendre à sa charge ET SERVICES EN POOL 
reclemment là securité monde, LOFSanlSa- tous les frais entrainés par ledit arrangement. 
on pourra, } un vote de  l'assemblce, L'hans le cas contraire, le conseil pourra accep- Faculté d'établir des organisations 
conclure Gé rangements SpeCIAUX AVEC L'or, à la demande de l'Etat, de fournir Ja tota- d'exploitation en cornmun. 
tout tion générale élablie par les | lité ou une pertie des fonds nécessaires. 

I e } le maintien de la Art, 77, — Rien dans la présente convention 
}: e a 4 n'empêchera deux ou plusieurs Etats contrac- 
Fourniture et entretien des facilités tants de constiluer, pour le transport aérien, 

A: mien vec d'autres organismes par le conseil. des organisations d’exploilaiion en cominun 
internationau: i ou des organismes internationaux d’exploiltas 

Art. 71. — Si un Etat contractant en fait Ja | tion, ni de: mettre en pool leurs services 

Art. On. — Li pourra, au nom de | demande, le conseil pourra accepter de fournir, | aériens sur toute route ou dans toute régions 
J'or i nelure des accords avec d'au- | pourvoir en personnel, entretenir et adminis- | Toutefois, ces organisations ou organismes et 
ti rats internalionaux en vue du |'trer la totalité ou une partie des aéroports et | ces services en pool seront soumis à touies 
mantien de serniees communs et en vue {autres facilités pour la navigation aérienne, y | les disposilions de la présente convention, y 
d'arroncements communs au sujet du per- | compris les services de radiocommunication et | compris celles qui ont trait à l’enregistrement 
sannel et, avec l'assentiment de l'assemblée, | de météorologie qui, sur le territoire dudit Etat, | des accords au conseil. Le conseil déterminera 
co renvements suscepli- | sont nécessaires à la sécurité, la régularité, | de quelle manière les dispositions de la pré- 
} l'organisation, | l'efficacité et l'exploitation économique des ser- | sente convention visant la nalionalité des 

vices aériens internationaux des autres Etats | aéronefs seront appliquées aux aéronefs 

F 6 l'autres accord ontractants; il pourra aussi établir les taxes | exploités par des organismes internationaux 

justes et raisongables pour l'utilisation des fa- | d'exploitalion. 

Art. 6 3) 1 exerCerTA ÉEA ilités fournies. 

li ‘ i lui sont dévolues Rôle du conseil. 
di i ral acs services aériens : :7: . : 
in ernetionaux et par l'accord sur trans Acquisition où utilisation de terrains. Art, 78. — Le conseil pourra recommander 
pol té \ional, faits à Chicago . : ) ; aux Elats contractants intéressés de former 
7 LE. « onformément aux Art. 72, — Là où des terrains seraient néces- | des organisalions communes pour exploiter 
tern CoI saires pour des facilités financées en totaiité où | des services aériens sur toute route ou dang 
d mhlée et du con- | en partie par le conseil sur la demande d’un | toute région. 
£ na ( l'accord sur le | Etat contractant, celui-ci devra soit procurer 
t 5 ie n tionaux | lui re mor ces eee “ + gg pes Participation aux organisations d'exploitation, 
ou ri l port aérien interna- | GESIC ES FES AT PORAOEER, URSS CREER 
{ + ubre 1944, [ter l'utilisation par le conseil en conf rmilé Art, 79, — Un Etat pourra faire partie d'orgas 
1 e & auestion avec ses lois propres et à des conditions justes | nisations d'exploitation en commun ou partis 
dont ( ront < ei ruis D.es cirper à des accords de pool par lintermé- 
l le l'autre diaire, soit de son gouvernement, soit d’une 
de Depen et répartition des charges. + e plusieurs entreprises _de transports 
aériens dfsignées par son gouvernement. Ceg 
Mais bé. ER Mani Mr Médias Dhs unis der Tes entreprises pourront, au seul gré de l'Etat ins 
TROISIEME L - Ar  — un a y bp à Pro téressé, lui appartenir en tout ou -en partiq 
HI OUTTAI cnore qisponibies { , u aprartenir 'S personnes privées 
Ï | AERIEN INTERNATIONAL sag “ vertu dau chapitre XI, # conseil PPS PRS- ES PRES ETES 
pourra assurer sur les ressources générales de 
CHAMTRE XIV l'organisation les dépenses courantes corres- QUATRIEME PARTIE 
p ant aux fins envisagées dans le présent CDN 2Q RINAT TC 
t NT } RAPPORTS article: Le anceil rl partira les di je ca- DISI DSITIONS FINALES 
pital nécessaires à l’objet du présent article, TRE XV 
1 l dans des proportions préalablement convenues CHAPITRE XVII 
Mt # CRAN et sur une p riode de temps raisonnable, CnITC | AUTRES ACCORDS ET ARRANGEMENTS AÉROXAUTIQUES 
! l lractant s'engagi les Etats contractants consentants dont les en- 
à ob i ses di isperls aériens | treprises Ge transports aériens ulilisent ces ins- Conventions de Paris et de la Havane. 
1 ( À ser à nseil, confor- | 'tallations. Le conseil nourra également répartir 
men rescriplions Clablies par celui-ci, F'entre ceux de ces Etats qui y consentent la Art, 80. — Chaque Etat contractant s'engage 
{ sur leurs prix | charge des fonds de roulement nécessaires. à dénoncer, dès l'entrée en vigueur de la pré- 
« e dt ais comptables in sente convention, la convention portant ré- 
dia montant et l'origint RE 4 21 g'ementation de la navigalion aérienne signée 
Ü … Assistance technique à Paris le 13 octobre 1919 ou la convention sur 
ct destination des recettes. l'aviation commerciale signée à la Havane: le 
nue XV . À : 20 février 1928, s’il est partie à Fun ou l’autre 
; Art. 7:. — Lorsque le conseil, à la demande | de ces conventions. La présente convention 
sèno ET AUTRES FACILITÉS q un Eta contraciagt, avance des fonds ou | remplace, entre les Etats contractants, les 
LA NAVIGATION: AGRIENRE fo rnit la tolalité ou une partie des aéroports | Conventions susmentionné?s de Paris et de la 
IGA PRIENRE ou facilités, l'arrangement peut pourvoir avec | Havane, 
Désignation à outes et des aéroports. le en mt de cet de gén ee" à 1 
Re assistance technique pour le contrôle généra gistrer ’s accords ji 
A cs. - aque Etat itractant pourra, | et l'exploitation des aéroports et autre faciil. Enregistrement des accords en vigueur. 
ele Me eme Sr en pt 1 ta is ee payement Le les recet- Art, SL. — Tous accords aéronautiques exis- 
territoire } vice aérien îr ternation il facili à } ne Do 7. a re qe Pgo tant au moment de l'entrée en vigueur ce la 
et le rant être utilisés par ce ser: | ports à p+ Re à exploitation lesdits aéro- | présente convention entre un Etat contracinnt 
re 1] par ce & poris el'auires facilités, des intéréts et des | et tout autre Etat, tout accerd entre une 
amortissements. enfrenrise de transports aériens d’un Etat 
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Rens 
contractant, soit avec tout autre Etat, soit 
a une entreprise de transports aérins d'un 








médiatement ent 


autre Etat, devront être in 
gistrés au conseil. 
Abrogalion d'arrangements incompatibles 
avec la convention. 








Art. S2, — Les laïs contractant in 
] que la présente convenli 
{ obligations et tous engagements 
1 enire eux qui Sout incom ib'es à 
} dispositions de ladite conven:ion et s 
gasent à re pes contracter de telles obliga- 
tions ou de t2ls engagements. Tout Eta 
contractant qui, avant de devenir membre & 
l'orsanisation, a assumé envers un Etat I 
coniractant ou un ressortissant d'un Etat 
( ractant ou d’un Elat non contraclant « 
obligations incompatibles avec les termes de 


la présente conv2ntlion prendra 
mesures nécessaires pour s’en libérer. Si une 
entreprise de transports aériens ressortissant 
à un Etat contractant a assumé de 
obligations incompatibles, l'Etat auqu2l elle 
ressortit s’efforcera d’oblenir l’abrogation 
immédiate de ces obligations et, en tout cas, 
les fera abroger aussitôt que cela sera légale 
anent possible après l’2ntréce en vigueur de la 
présente convention. 


sans déla 












Œnregistrement de tout nouvel arrangement. 
Art. 83. — Sous réserve des dispositions de 
l'arlicle précédent, tout Etat contractant 
ourra conclure tous arrangements compati- 
Pres avec les dispositions de la présente 
convention. Tout arrangement de cetl> nalure 
sera immédiatement enregistré au conseil, 
qui le publiera aussitôt que possibie. 


CHAPITRE XVII 
DIFRÉRENDS KT MANQUEMENTS AUX ENGAGEMENTS 
Règlement des différends. 


Art. 84. — Dans le cas où un désaccord entre 
deux ou plusieurs Etats contractants, relali- 
vement à l'interprétation ou à l'application 
àe la présente convention ou.de ses annexes, 
ne pourrait êire réglé par voie de négocia- 
tion, le conseil slatuera sur la demande de 
tout Etat qui y sera impliqué. Aucun mem- 
bre du conseil ne pourra voter lors de l’exa- 
men par le conseil d’un différend auquel il 
cest partie. Sous réserve de l'article S5, tout 
Etat contractant pourra faire appel de la di- 
cision du Conseil à un tribunal arbitral ad 
hoc, accepté -# les autres parlies en dés- 
accord, ou à la cour permanente de justice 
internationale. Tout appel de ce genre devra 
être nolifié au conseil dans les soixante jours 
qui suivront la date à laquelle notification de 
la décision du conseil aura été reçue. 


Procédure d'arbitrage. 


Art, 85, — Si un Etat contractant, partie 
à un dilférend dont jl a été fait appel, n'a 
pas acceplé les slatuts de la cour permanente 
de justice internationale et si les .Etals con- 
tractants, parties au différend, ne s'entendent 
pas sur le choix d'un tribunal arbitral, chacun 
des Elats contractants, partie au différend, dé- 
sigaera un arbitre et ces arbilres nommeront 
un surarbitre. Au cas où l'un ou l'autre des 
Etats contractants, parties au diflérend, ne 
désignerait pas d’arbitre dans les trois mois 
qui suivront la date de l'appel, un arbitre 
sera désigné au nom de cet Etat par le prés:- 
dent du conseil, qui le choisira sur une liste 
de personnes pleinement qualifiées établie 
d'avance par le conseil. Si, dans un délai de 
trente jours, les arbitres ne peuvent se mettre 
d'accord sur le choix d'un surarbitre, le pré- 
sident du conseil désignera comme surarbitr2 
une des personnes figurant sur la liste sus- 
mentionnée. Les arbilres et le surarbilre en- 
semble constitueront alors un tribunal arbi- 
al. Tout tribunal arbitral constitué aux ter- 
mes du présent article ou de l’article précé- 
dent déterminera ses propres règles de procé- 
dure et se prononcera à la majorité des voix, 
élant entendu toutefois que le conseil aura 
la facuité de décider de la procédure en cas 
de retards qu'il estimerait excessifs, 


tnt) 
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mnforim pas à décision def | \ \ 
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Art. . s [RE HA! 1} 1idiua l 1 ” i 
de vote à l'ascemblé et an nscil de maria Au 
itat contractant trouvé en défaut par rappor 
p - 1 1 mt i 
aux dispositions au prèsel hapiire Am 
“ » + .Q Dout j ‘ 
Cuaprrre XIK \ : a) 4 au \ À 8 
convention devra être approuvé par | elu1X 
GUERRE Uers des voix de l’Assemblée et entrera en vi- 
cueur, pour les Etats qui l'auront ratiflé, après 
Guerre et etat de "se ratiicabion bar ul hoiubre d Etat nitractants 
stipulé par 1! sem blé Ce nombre de se! 
É ï } 2 4 mi ] nb! ] ra 
Art. 89, — En cas de nn erre, 5 dispos pas inferieur 


tions de la présente 
pas alleinte à la 
contractants, qu'ils soient bhbeiligérants ou 
neutres. Le même principe s'appliquera à 
tout Etat contractant qui protlamera un état 
de crise nationale et le notificra au 


conwer tion ne 


porierort 
liberté d'action 


des Elats 


conseil: 


CHAPITRE XX 
ANNEXES 
Adoption et amendement des 


At. 90. — a) Les annexes prévues à l'ar- 
ticle 54, alinéa (1; devront, être adop- 
tées réunir une majorité des deux tiers des 
voix du conseil convoqué à cet effel et seront 
ensuite soumises par le conseil à Châque Etat 
contractant, Chacune de ces annexes ou tout 
amendement aux dispositions d'une annexe 
aura plein effet dans les trois mois qui sui- 


Innexres. 


pour 


vront sa notification aux Etats contractants 
ou à une date ultérieure fixée par le conseil, 
à moins qu'entre lemps, la majorité des Etats 
contractants u.ent üfié leur .désapprobalion 


au conseil; 
b) Le conseil 


immédiatement tous 





contractants de l'entrée en vigueur 
neoxé i de { t au ‘Il t à 
CHAPITRE XXI 
RATIFICATIONS, ADIIÉSIONS, AMEXDEMEXTS 
ET DENON: IATIONS 
Ratification de la convention. 

Art. 91. — a) La présente convention sera 
soumise À la ratification des Etats signa- 
taires, Les instruments Ce ratification seront 
déposés dans les archives du gouvernement 
des Etats-Ur d'Amérique, qui notifiera la 
date de ce dépôt à icun des Etats signa- 
laires et adhérents; 

b Dès que la sente convention aura 
réuni les ratifications ou adhésions de vingt- 
six Etat elle entrera en vigueur entre ces 
Etats le t ilième jour qui suivra ia date 
de dépôt du vingl-sixième fnstrument de 
ratification ou d'adhésion, Elle entrera en vi- 
gueur, à l'égard chaque Elat qui la rati- 
fiera par la su trentième jour qui sui- 
vra la date du dépôt de l'instrument de rati- 


fication dudit Elal; 


c) 11 incormbera au gouvernement des Elats- 


Unis d'Amérique de nolifier au gouvernement 
de c! n des E!ats signataires et adhére: 
la date d'entrée en vigucur de la présente 


vit 
convenu, 








aux deux tiers du nombre total 
des Elats contractant 

b) Si l'Assemblée estime qu’ 
ment est de nature à justifier cette mesure 
elle pourra, dans la résolution qui en reeurr- 
mande l'adoption, stipuler que tout Elat qui 
n'aura pas ratifié ledit amendement dans un 
délai fixé à partir du jour où l'amendement 
est entré en vigueur cessera 150 facto d'être 
membre de l'organisation et partie à la 


convention, 


unCrnue- 


Dénonciation de la convention. 


Art. %. — a) Tout'Elat contractant pourra 
dénoncer Ja présente convention trois ans 
après son centrée en vigueur, moyennant no- 


ljicalion adressée au gouvernement des £tats- 


Unis d'Amérique qui en avisera fmméudiale- 
ment Chacun des Etats contractantes 
b) Cette dénonciation prendra eflet un a 


après la 


eÙU 1 aura 
aura procédé. 


notificatio 


1 
l 
l'Etat qui Y 


date de réception de Ja 
effet qu'à l'égard de 


CHaPi XXIL 
DEFINITI » 
Art. 06. — Pour l'applicatior de la présente 
Convention, l'express li ; 
a) « Service aérien » gnifie tout service 
régulier, assuré par aéronef, pour le tran port 


public de passag 


) iger ac ( ifrier OÙ C0 IAT- 
chandises ; 

bd Service acrien interna na! 1118 

un service aérien qui survole le territoire de 


deux ou plusieur: Etat 


C}) « Entreprise de transports aériens » si- 
gnifie toute entreprise de transports aériens 
qui propose d'exploiter ou qui exploit a 


service aéëétien 


d) « Escale 


international : 
non commerciale 


lonifle owna 
signiile UnG 


escale à toutes fins autres que celles d'embar- 
quer ou de débarquer des passagers, des mas 
Chandises ou du courrier, 

SIGNATUI JE LA LAE (e) 

En foi de quoi les p'énipotentiair SOU 3e 
signes, dûment autorisés à cet ceflet, signent 
la présente convention au nom de leurs gou- 
vernements respeclufs aux dates figurant en 
regard de ICur ignätures 


Chicago le sept décembre mil neuf 
quatre en langue anglaise, Un 
texte rédigé dans les langues anglaise, fran- 


nt également 
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foi, sera ouvert aux signatures à Washington, 
L. C. Les deux textes seront déposés dans 1es 


archives du gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique, qui en transmettra des copies cer- 
tifites conformes aux gouvernements de tous 


les Etats qui signeront la présente convention 
ou qui : adhéreront. 

Art, 2 Le ministre des affaires étran- 
Je ministre des travaux publics 
sont chargés de l’appii- 
u présent décret. 

Fait à Pari<, le 31 mai 1947 

VINCENT AURIOL. 
la République : & 
Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER, 


Par 1e Préejlent de 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Li mainastre des trataua publics, 
et des transports, 
JULES MOCH. 
nennnes De de à RSR 
Décret n° 47-97; du 2 juin 1947 relatif à 
l'effectit de la légion de gendarmerie du 
Maroc. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja guerre 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 25 novembre 1927 por- 
tant création d'une légion de gendarmerie 
au Maroc; 

Vu les décrets des 7 février 1929, 31 mai 
1929, 18 avril 1930, S juin 1930, 11 jan- 
vier 1932, 30 septembre 1933, 27 décembre 
4937, 30 décembre 1938 et l'arrêté inter- 
ministériel du 23 novembre 1940 modifiant 
de décret du 25 novemibre 1927; 

Vu l'ordonnance du 28 mars 194 

Vu le décret du 4 mars 1946: 

Vu l'arrêté du ministre plénipotentiaire, 
délégué à la résidence générale de France 
au Maroc, en date du 7 janvier 1947, 


Décrète : 


AL 1 L'arlicls: 4 de l'ordonnance 
du 2S mars 1943 est remplacé par ie sui- 


van 

« Art. 4. — L'effectif de la légion com 
prend 

« Un colonel, commandant Ja légion. 


« Un lieutenant-colonel 
second, 

« Trois chefs d'escadron, commandants 
de compagnie, 

« Un chef d'escadron major. 


« Linq Cap laines, Commandants de sec- 


ton. 

« Un capitaine trésorier. 

« Un capitaine adjoint au commandant 
de légion 

« Six lieutenants ou sous-lieutenants, 
commandants de section. 

« Un lieutenant ou 
chargé du matériel. 

« Deux lieuténants ou sous-lieutenants, 
commandants de peloton motorisé. 

« Trois Jlieutenants ou sous-lieutenants 
adjoints au commandant de compagnie. 

« Deux lieutenants ou sous-lieutenants 
adjoints techniques, 

« Six cent vingts gradés et gendarmes, 

« Cent vingt-neuf auxiliaires de gendar- 
merie. 

« Huit gradés agents techniques. 

« Trois mailres tailleurs détachés du ser- 
vice de l’intendanre », 


, Commandant en 


sous-lieutenant 


Art. 2, — Le ministre de la guerre et Je 
ministre des affaires étrangères sont char- 
fou chacun en ce qui le concerne, de 

exécution du présent décret, qui sera pu- 





biié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la gucrre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
RCE ENRNEE 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-976 du 2 juin 1947 reiatif 
aux indemnités aliouées à divers fonc- 
tionnaires et agenis de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre de l'intérieur 
et du minisire des finances, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 
du G janvier 1959 portant réforane des trai- 
teiments des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et mi- 
ltaires ; 

Vu le décret n° 45-0166 du 27 décembre 
1945 relatif aux indemnités forfaitaires al- 
louées au personnel de l’administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret n° 46-1924 du 30 août 1946 
relatif à l'attribution d'indemnités au per- 
sonnel de l’administration centraie affecté 
aux bureaux télégraphique et télépho- 
nique ; 

Vu le aécret n° 46-1922 du 30 août 1946 
relatif à l'attribution d'une indemnité de 
responsabilité au caissier payeur régis- 
seur d'avances de ladministration cen- 
trale : 

Vu le décret n° 46-1923 du 30 août 1946 
rejatif aux indemnités de responsabiiité el 
de veille du personnel du chiffre: 

Vu le décret n° 45-0161 du 27 décembre 
1943 relalif aux indemnités forfaitaires ai- 
loutes aux agents du service intérieur; 

Vu le décret n° 45-0162 du 27 décembre 
1943 relatif aux indemnilés de garde de 
nuit alloutes aux agents du service inté- 
rieur : 

Le conseil des ministr 

Décrète: 

Art, 1, — A titre exceplionnel, il peut 
ètre alloué aux fonctionnaires et afents de 
l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur ci-après désignés, en raison des 
ohiigalions de services suppiémentares 
où des responsabilités spéciaies que Jeur 
imposent leurs fonctions, des indemnités 
forfaitaires  annucïles maxima fixées 
comme suit: 


es entendu, 


A. — PERSONNEL DE BUREAU 
Service permanent du cabinet du ministre. 


Quatre rédacteurs ou secrétaires d’admi- 
nistration, chacun............. 12.000 F. 


Deux commis, chacun....... 9.090 
Quatre dames sténodactvlo- 
graphes, chacune........, bosse -D:200 


Un rédacteur ou secrétaire d’administra- 
HO sais ice PRE ARE EI 7.00 F, 
U0:CoMmMIS. se cerises: Do 


Service du courrier, 


5.40 F. 


Quatre commis chacun...... 








Bureaux télégraphique et téléphonique. 


Un chef de groupe.......... 5.400 F, 


Cinq commis, chacun........ 2.400 
Service de la caisse. 
Un caiss:er PayEUr.......ssse 9.000 PF, 


Service du chiffre. 


{° Indemnité de responsabilité: huit 
chiffreurs, chacun............... 7.000 F, 
2° Indemnité de veille: huit 
7.000 


chiffreurs, chacun. ............e 
PB. — PERSONNEL DE SERVICE 
Service général. 
Un surveillant adjoint et un brigadier 
chargé de suppléer le chef surveillant, 
CHACUN sains tri vitoconeerses LOU F, 


Un huissier chef......ssscssee 9.000 
UN CONIrEMANTE. 2.5.0 71-000 


Hôtel du ministre. 


Un agent faisant fonction de maître d'hô- 
toi-et argenller.........seseusss 80000 F. 


Cabinet du ministre. 


Deux huissiers du ministre, 
DUR LISTE. stésstodeses" OsDD0:P, 
Un huissier, deux ordonnan- 
ces et deux gardiens de bureau, 
PR nas nn tai este CR 
Atelier de lithographie. 


Un contremaitre chargé du fonctionne- 


ment de l'atelier................ 7.000 F. 
Deux ouvriers Jithographes, 
CRI ANT NU add. Eee: :000 


Service du courrier. 


Quatre agents chargés Qu service de Ja 
posle, CHACUN... .....s.sssoussee DIOUF. 

Deux agents chargés du ser- 
vice de l'arrivée et du départ, 

DRAC is 0 PPT A «+ 0.400 
Bureaux télégraphique et téléphonique. 
Trois agents, chacun.......... 1.900 F. 
Ces indemnités sont payables trimes- 

triellement et à terme échu. Elles sont 

exclusives de toute autre rémunération 
pour travaux supplémentaires et notam- 
ment, pour les huissiers du ministre, de 
l'indemnité spéciale de fonction prévue 

par le décret du 26 octobre 1936. 

Art. 2, — L'indemnité allouée aux deux 
agents du service intérieur pour les veilles 
et rondes effectuées entre dix-neuf heures 
et sept heures est fixé à 135 F par nuit. 

Art. 3. — Les agents logés n’ont pas 
droit à ces indemnités. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 

lions antérieures contraires au présent 

décret, 

Art. 5. — Le ministre de l'intérieur ct 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française et 
dont les dispositions auront effet à compter 
du 1% coût 196. ù 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—ÿ 23 &— 





met mn 
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conti dis 
r 


Décret du 2 juin 1947 portant modification 
des statuts d’une association reconnue 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 2 juin 1947, ont 
ete approuvées les modifications apportées 
ses statuts par l'association reconnue 
d'utuité publique dite Société mathémati- 
aue de France, dont le siège est à Paris. 

me 


Décret du 2 juin 1347 portant modification 
ces statuts d'une association reconnue 
d'uitlité pubiique. 


Par décret en date du 2 juin 1947, ont 
approuvées les modificatiopns appor- 
à ses statuts par l'association recon- 
ie d'utilité publique dite Société amicale 
élèves et anciens élèves du Val-de- 
rive et de l'école du service de santé 
nulitare de Lyon, dont le sièxe est à 


i 


— (0. 


a, qu nl me pen, 





Décret du 2 juin 1947 portant modification 
“es Statuts d’une association reconnue 
ü'utitité publique. 


Par décret en date du 2 juin 1947, ont 
ét approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Pour nos aveugles, 
l: lumière par le livre, dont le siège est 
à Paris. 


—— +40 





Decret du 2 juin 1947 portant modification 
des statuts d'une association reconnue 
d'uiilité pubiique. 





Par décret en date du 2 juin 1947, ont 
tte approuvées les modifications apportées 
a ses statnts par l'association reconnue 
d'utlité publique dite Union nationale des 
mutilés, réformés et anciens combattants, 
dont le siège est à Paris. 

———-- 0 0 + 





Décret du 2 juin 1547 apnrouvant la dis- 
solution d'une association reconnue 
c'utilité pubiique. 


Par décret en äate du 2 juin 1947, est 
approuvée la délibération de l'assemblée 
senérale de l'association reconnue d'uti- 
lite publique dite Comité d'hygiène so- 
cite et de défense contre la tuberculose 
di département du Jura, dont le siège est 

Lons-le-Saunier, prononçant sa dissolu- 
tion. 





2.0 ®—— 


Décret du 2 juin 1947 déc'arant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune 
Ces Noes-nrès-Troyes (Aube) des ter- 
rains nécessaires à Son aménagement 
sportif, 


1» 


Par décret en date du 2 juin 1947, a été 
déclarée d'utilité publique l'acquisition, 
pair Ja commune des Noes-près Troyes 

\ube), des terrains nécessaires à l'amé- 
l'‘gement d'un térrain scolaire d’éduca- 

1 physique et sportive. 

Par ce texte, le maire des Nocs-près- 
“es, agissant au nom et pour le compte 
la cotamune, estautprisé à acquérir, 

à l'amiable, soit, s'il y a licu, par 


: 
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voie d'expropriation, les terrains sis sur le Lu Ar 
terriloire de la commune, lieudit « Four- 
ches Regnault 
les li 


2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l’exéemtion du pm 

| ra publié au Journal officiel de Ja 
République francaise 


, ligurant au cadastre sous ! qui 
* 150, 186, 187 et 188 de la section A, 


tels qu ils sont represt ntés par une teinte | Fait À Paris, le 2 ;) Ï 1947 
rose sur le plan approuvé. | TA - pl dk: 

Il sera pourvu au payement de la dt- PA RAMADIER 
pense tolale d'acqui tion et d'aménage- | lu ( ] p° 
ment du terrain, évaluée à 534.900 F dont | 1 ) «{ de l'intériet 
210.900 F pour l'acquisition, tant au! ÉDOUARD DEPREUX 
moven d'une subvention de l'Etat et d'un du + 
prêt de l'Etat de 76.800 ] ) ] << @ © 








prélèvement sur les ressources générale 
du budget communal 
La puésente déclaration d'utilité publi- 


, qu'à l'aide d'un | 


Décret du 2 juin 1947 portant nomination 


que sera considérée comme nulle et non d'un maire honoraire Gu 10  ärroïdis- 
avenue si les expropriations ne sont pa sement de la ville de Paris. 
accomplies dan le délai de deux ans à . 


1 


compter ae ce Jour. 





Décret du 2 juin 1947 portant nomination !!CUr, 
d'adjointæ honcraires du 2° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. | : | 
éiair-GRrSS | Art. | r, | t HOTTE maitre MiMiOlI rè 
I CRT il d | du 1% arrondissement Ce Pari 
e presl nt du conse es mini ps 
h. y gsèis minis{r M. Grimouille (Henri 
2Crym » . nÉ lin ir ct p la 1: a our 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, Art. 2 — Le ministre de l'in‘cneur 
l'exécution du présent décret, 


chargé de 


De rète 


.…. ‘ nubhlié ; nal ff Le 
Art. 47 — Sont nommés adioints hono Le il E. "+ ié au Journal officicl de la 
ee IE, SRE le DNS Sd: tépublique française. 

raires du 2° arrondissement de la ville de ; a : Re 

'aris : | Fait à Paris, le 2 juin 194] 

Paris : , J 
MM. Barrière (Joachim). PAUL RAMADILR. 

Gerkowiez (Mayer). Par ice pr | du conseil des miu se 
Art. 2 Fun Le mi \istre de l'intérieur est | Le ministre de l'intérieur, 
chargé de l'exécution du présent décret, | EDOUARD DEPREUX. 


qui sera publié au Journ 


1l off el ue la 
République française. 


gp D 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. ' 
Décret du 2 juin 1:47 portant nomination, 

à titre posinume, d’un adjoint honoraire 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 








I ve se Pintéeissr du 10° arrondissement de la ville de 
4 munis re di imntcriecur, Paris. 
EDOUARD DEPREUX, RTE 
—— "+0. 
Le président du conseil des m C4, 
Décret du 2 juin 1947 portant nomination Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'un adjoint honoraire du 7° arrondisse- | 
ment de la ville de Paris. Décrète : 
A2 Art. 19, — Est nommé, à titre posthume, 





Le président du conseil des ministres, | au int honoraire du 1 arrondissement 
de la ville de Paris: 
M. Weyl Isidore. 
Décrèle : Art. 2. — Le ministre de i'intéireur ect 
Art. 47, — Est nommé adjoint honoraire ! chargé d2 l'exécution du présent décret, 
du 7 arrondissement de Paris, qui sera publié au Journal officiel de la 
M. Wurmser (Léon). République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 194:. 
PAUL RAMAIER. 


les minislr 334 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ia 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 


Par le 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD LDEPREUX, 


président du conseil 





te. le. 
Par le président du conseil des ministres: ni tint 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ ©- 


Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un adjoint honoraire du 11 arrondis- 
sement de la vilie de Paris. 


———— 








Décret du 2 juin 1947 portant nomination 





à titre posthume d’un adjoint honoraire | Fe Le ds 
du 9 arrondissement de la ville de Le président du conseil des ministres, 
Paris. | Sur le rapport du ministre de l'in'é- 
Rs | rieur, 
à | 
n * } t eut «es istres e 
Le présid il des ministres, Décrète : 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, : : 
F Art, 4%, — Est nommé adjoint honne 
Décrèt raire du 11° arrondissement de la süle 
ss à | de Paris: 
Art. 4. — Est nommé, à titre posthume, | de Paris: . : 
adjoint honoraire du ® arrondissement de | M. Angstmann (Lucien). 
J , 
la ville de Paris : Art. 2. — Le ministre de i intéricur sst 
M. Sauvage (Gabriel). chargé de l'exécution du présent décret, 
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— —_————— re _ 


qui sera qublié au Journal officiel 10 a } 


| 
f1 incCaise, 

ait à Paris, le 2 jui 947. 
| J’ ] [ J 11n 19 

PAUL RAM:DIER,. 
ident du nseil des min:st 
Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX, 





Décret du 2 juin 1947 portant noménation 
d'adjoints honoraires du 13° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 





| 
| 


_ 


Décret du 2 juin 1947 portant nomination ! Décret du 2 juin 1947 portant nomination 


d'un adjoint honoraire du 16° arrondis- 
sement de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le 


rieur, 


rapport du ministre de l'inté- 


Décrète : 

art, fer, — Est nommé adjoint honoraire 
du 16° arrondissement de la ville de Paris: 

M. Juglas (Jean). + 
Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret 
L. ’ 
qui sera publié au Journal officiel de la 


! République française. 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, | 
Dé ot 
Art. 1 — Sont nommés à ljoints hono- 
raires du 1 arrondissement de la ville 
de Paris: 
MM. Cart (Adrien). 
Jaftres (Gabriel). 


Stapfer (Charles). 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX. 


Décret du 2 juin 1947 portant nomenation | 


d'adjoints honoraires du 14° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète : 
Art, 4%, — Sont nommés adjoints hono- 
raires du 14° arrondissement de Ja ville 
de Paris: 


MM. Cahen (Georges). 
Prangey (Hubert). 
Pressouyre (Maurice). 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Île ésident du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX. 
—— 6 2—— 





Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un adjoint honoraire du 15° arrondis- 
sement de la ville de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Décrète : 

Art, 4%, — Est nommé adjoint honoraire 
du 15° arrondissement de la ville de Paris: 

M. Dulac (Jean). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du Fo décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

EDOUARD DEPREUX. 


he. D 
À... 








Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMMADIER. 
ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX, 


e 
—@- & &— 





Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'adjoints honoraires du 17° arrondis- 
sement de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 

rieur, 
Décrète : 

Art, 47. — Sont nommés adjoints ho- 
noraires du 17° arrondissement de la ville 
de Paris: 

MM. Leclaire (Jules). 

Leclerc, dit Pol-Leclerc (Paul). 
Monmarche (Georges). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 





Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d'un adjoint honoraire du 18° arrondis- 
sement de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, 

Décrète : 

Art. {e7, — Est nommé adjoint honoraire 
du 18° arrondissement de la ville de Paris: 

M. Gevaudan (Gaston). 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUD RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


+0, 








d’adjoints honoraires du 19° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 


Décrète : 

Art. 497, — Sont nommés adjoints hons 
raires du 19° arrondissement de la ville « 
Paris : 

MM. Thirion (André). 

Verneyras (Paul). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur ee 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


—+ 0 + 





Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d’un adjoint honoraire du 20° arrondisse- 
ment de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète: 

Art. 1%, — Est nommé adjoint honoraire 
du 20 arrondissement de la ville de Paris: 

M. Lévy (Adolphe). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur eet 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. » 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre de l’intérieur, 


EDOUARD DEPREUX. 
a ——— 2 @ 4. — << 


Décret du 2 juin 1947 portant nomination 
d’un maire honoraire du 20° arrondis- 
sement de la ville de Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète: 
Art. 19°, — Est nommé maire honoraire du 
20° arrondissement de la ville de Paris: 
M. Bossus (Raymond). 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur eet 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseïl des ministres® 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret du 27 mai 1947 portant concession 
de la médaille militaire. 


ar décret en date du 27 mai 1947, rendu 
eur la proposition du président t du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
le conseil de l'ordre entendu, la médaille 
militaire est attribuée à titre posthume 
aux militaires dont les noms suivent: 


7e régiment d'infanterie. 


LOGEROT  f{Louis-Marcel-Charles), sergent, 
classe 1933, mile 1045 au recrutement de Chan- 
mont: sous-officier d'un courage et d'un dé- 
youement à toute épreuve. Volontaire pour le 
groupe franc du bataillon, a élé mortellement 
tlessé au cours d’un engagement avec l'en 
nemi dans le village de Zingling, le 15 no- 
vembre 1939. A refusé de se laisser soigner 
rendant le combat, donnant ainsi à ses cama- 
rades le plus bel exemple d'abnégation. Est 
mort des suites de ses blessures. A été cité. 
ile régiment d'infanterie. 


JOURDA (François), soldat, classe 1990, mle 
4523, au recrutement de Toulouse: excellent 
soldat très courageux, d'une conduite exem- 
plaire, son unité étant engagée au Bois-de- 

le 25 mai 1910 dans les circonstances es 
plus difficiles et sous un asset des 
plus violents. A été tué glorieusement à son 
poste de combat. A été cité. 


18e régiment d'infanterie. 


LAUNE (Jean), sergent, classe 193%, mle 2537 
au recrutement de Pau: excelient gradé d'une 
hante valeur morale et d'un courage exem- 
plaire. Le 13 juin 1910 ayant reçu l'ordre 
d'effectuer une patrouille à Braux-Sainte-C)- 
hière, a été mortellement blessé dans l'ac- 
complissement de sa mission à Ja tèle de ses 

mmes qu'il avait enthousiasmé par son en- 
train et son ardeur au combat. A été cité. 


19 régiment d'infanterie. 


KERLOGOT (Mathieu), soldat, classe 19%, 
nile 3796 au recrutement de Brest: soldat cou 
rageux et plein d’allant. A trouvé une moït 
glorieuse à son poste le 18 nai 1910 à Liart 
\irdennes). A été cité. 


LAPORTE (Yves-Louis-Marie), solkat, classe 
1950, mle 3931. au recrutement de Brest: 30!- 
jat brave et plein d'allarit. A été tué glorieu- 
serment à son poste de combat le 13 mai 19% 
à Gochenec (Belgique), au cours d'un engage- 
ment violent. A élé cité. 


LE ROULCH (Jean-Marie), soldat, classe 1931, 
mle 2613 au recrutement de Brest: soldat cou 
ragoux .et plein d'allant. A trouvé une mort 
£loriense à son poste de combat le 20 mai 
1910 à Sons-et-Rochères {Aisne), A été cité. 


24e régiment d'infanterie, 


LE RAY ‘Armand-Francois-Maric), soldat, 
classe 1936, mle 833, au recrutement de Saint- 
Brieuc: soldat brave et dévoué. A été tué glo- 
r'eusement à son poste de combat le 9 juin 
1910 à Blanzy, après avoir montré un réel cou 
rage en présence d'un ennemi particulière- 
inent mordant, A été cité 


26e régiment d'infanterie. 


LANGRENAY (Roger-Charles-Louis), caporal, 
classe 1934, mle’ 110 au recrutement d'Evreux: 
gradé courageux, À été tué glorieusement :2 
21 mai 1M0 an cours d'une contre-attaque 
lancée dans des conditions particulièrement 
difficiles dans les bois d’Inor. A été cité. 


LEFRANC OIS (Arman'i), caporal, classe 1933, 
m'e 2219 au recrutement du Havre: soldat 
brave et dévoué. A été mortellement blessé à 
son poste de combat le 9 juin 1910, à Saint- 
? ‘erremont (Ardennes), alors qu "1 Juttait 
y courage pour repousser une atläque, 

16 Cité “ 





des forces très supérieures en nombre et et 
matériel, s’est batlu farouchement jusqu'à Ja 
mort, Est iombé héroïquement après avoir 
magnifiquement remp.i son devoir, A élé cité. 

LE NAY (René-Pierre-Marie), soldat, class 
1934, mle 675 au recrutement de Quimper: 
agent de liaison d’élite ayant toujours montre 
de belles qualités de courage et de sacrifice, 
le 22 mai 1910 à Blessy, a trouvé une mort 
héroïque, alors qu'avec une irdeut 
il essayait, pour établir la liai I 
compagnie et ie P. C. du bataillon, de forces 
un barr intense de lan 
son unité. A cté cité. 

LE PRAVOST (François - Marie), soldat, 
classe 1931, mle 1384 au recrutement de Guin- 
gamp: soldat brave et courageux, a participé 
à tous les combats devant Dunkerque. A élé 
tué glorieusement au cours de la contre 
attaque effectuée par le bataillon devant Te- 
tes hem le 2 juin 1910. A été cité. 








Ste régiment d'infante 
LASALLE (Paul - Hd dial: , sergent 


classe 14935, mile 1306 au  recrutemer 
d'Amiens: sous-officier, chef de pièce de « 
non de 25, courageux et p'ein d’aliant. N'a 
pas hésité, malgré le harcèlement ininter- 
rompu de l'ar.illerie adverse. à se p« 
pièce avec un compet mépris du £, 
our observer à la lunette ün m uvement de 
l nnemi qui lui avait été signalé dans le bois 
de Mont-Dieu, A pu ainsi renseigner ses chefs 
de l'importance de mouvement, A élé pres- 
que aussitôt grièvement blessé à son poste. 
est mort des suites de ses blessures. A été 
cité 

LEVIN Marcel), soldat, classe 1996, mle 1077 
au recrulement d'Evreux: soldat brave et dc 
voué. Très grièvement blessé à son poste de 
combat, le 23 mai 1910, dans le bois de Mont- 
Dieu, à fait preuve des plus belles qualilés 
d'énergie et de courage. Est mort des suites 
de ses blessures. A été cité. 





53e régiment d'infanterie 

LERY (Jacques), sergent, classe 1936, mle 925 
au recrutement de Bordeaux: chef de groupe 
brave et courageux. Le 9 juin 1950, devant 
Neuville et Dav, attaqué par des forces supé- 
rieures en nombre, a résisté viclorieusement 
à l'ennemi, menant Ja Jutle jusqu’au corps à 
corps. A ét# mortellement blessé au cours de 
l’action. A élé cité. 


G2e régiment d'infanterie. 

LE GOC (Guillaume Corentin), caporal-chef, 
classe 1932, mle 241 au recrute ine nt de Quim- 
per: gradé de transmissions animé d’une 
haute conception de son devoir, Provisoire- 
ment libéré de ses fonctions de téléphonste, 
a pris volontairement le commandement d'une 
pièce de mitrailleuse, A eu une très belie 
attitude au feu sur la Meuse et a trouvé 
une mort glorieuse, à la tête de ses hommes, 
le 19 maj 1910, A été cilé, 
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Mile SX) au recrulement d Havre: solda | 
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11e régiment d'infanteri 

LUNVEN {Jean-Marie}, sergent, cla 1928 
mle 1011 au recrutem de Bresi: excelient 
sous-officier d'ur haüte valeur mo'ale, A 
constamment fait preuve au irs de la cam 
pagne d'en courage et d'un sang-froid rema 
quables, Très grièvement bessé le 10 jui 
1910 au cours d'un bombarden CI 
à Vitry-le-Francois, est mort d S ‘ 
ses blessures. A été ci 

48e régiment d'infanterie, 

LEGRAND, (Yves), so'dat, classe 1992, 
mile 2251 au recrutement de Guingamp: sol- 
dat brave et dévoué. Au cours du violent en- 
gagement du 23 mai 1910 à Blessv, contre 
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1910, faisant « | 
de pont, à Chà I Marne, « ton l I 
tellement 1 | | le « con en 
irrélant l'ennen ! F1 netti H ‘ au 
unent d ( fl A él ile 
9fe régiment d'infa 
Robert-M el-Geoi lat, 
é 1415 au recruler t de Rouen- 
} ray et « Uraseu\ Ai t { 
mortellere LS poste de combat, pendant 
les ml du 15 juin 1940, à A1 Ir-Aub 
Aél 
J2e rt ment d'infanterie 
LAFARGE Emie-Joseph}, lat, las°6 
1934, mile 32% au recrutement de Clermont- 
Ferrand: soldat brave et dévoué. A élé blessé 


mortellement à son posle «de combat l 
1910, à Marquette-en-Ostrevant Nord). A été 
cilé. 
93° régiment d'infanterie 
LEMERCIER {llenri), sergent, classe 1927, 
mle 86 au recrutement du Mans: sergent 
calme et résolu, à entrainé sa section avec 
courage et sang-froil au cours des combats 
sur l'Ourcq et à Neuilly-Saint-Front, S’est 
particulièrement distingué le 13 juin 1940, à 
Viels-Maisons, en repoussant par un feu in- 
tense les attaques de lenneini, permettant 
le repli de la compagnie qui était menacée 
d'encerclement, Très grièvement blessé au 
cours de l’action, est mort des suites de ses 
blessures, A été cité 
9ïe régiment d'infanterie 

LOZE (André-Fernand dat de {re classe, 
classe 193%, mle 4189 au recrutement ce la 
Seine, 4e bureau: bon soldat, d’une belle 
conduite pendant toute la carmpagne, A été 
mortellement biessé le 40 juin 1%40 au cour 
de l'attaque ennemie sur 


104 régiment d'infantt 

LEVY (Léon), caporal, classe 1929, mle 603 
au recrutement de la Seine, 4° bu'eau: sol- 
dat brave el dévoué. A trouvé une mort glo- 
ricuse à son poste de combat, à la ferme des 
Mares, près de Bussiares, le 11 juin 19%, 
pendant un violent engagement au cours du- 
quel il manife sta ün courage et un sang-fruid 
remarquables, A ét6 cité. 


113: régiment d'infanterie. 


LEMORT (Viclorien), soldat, classe 1992, 
mie 921 au recrutement de Blois: soïidat brave 
et dévoué, Le 3 juin 1910, à Germicourt 
(Aisne), s'est fait remarquer par Son cou- 
rage et son abnégation en défendant l'fot 
de résistance où son chef de section venait 
d'être blessé, A été tué glorieusement au 
cours du combat. A été cité. 

113 régiment d'infanterie. 

LEGRAND  (Gaston-George s), sergent-chef, 
classe 4926, inle 3449 au recrutement de la 
Seine, 4e bureau: excellent sous-officier, cou- 
rageux et dévoué. Le 10 juin 1940, à Ver- 
neuil, le train du bataillon ayant été détruit 
par l'aviation, a élé le premier à rallier la 
compagnie &t à organiser le Sauvetage; a 
sauvé quaire enfants dans un wagon en feu 
d'un lraiu yoisin. A-UWouvé une mort glo- 
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se en se “sortent 


e atta pie allemande près de Be- 


sang 4 roi d re ni ar . 1e 


137e régiment d'infanterie. 


3 juin 190, devant Dunkerque. 2 
e-François-Julien-Maric), 
geux et &- rs À 


igué particulièremer 


ssé à son PR ste | de com- 


Égim nt d'infanterie, 


tà a viole nte atta ju 





19e ré d'infanterie de forteresse. 


soldat, classe ; 
de Versailles: sol- 
d'un excellent 


gunent 
JOLIVET (Léon-Henri), 
mle 2611 au recrutement 
dat caline, ardent et animé 


esprit. Conducleur de la chenilletle d'un ca- 
nan de 25 antichars, €t6 tué glorieusement 
le 17 juin 4940, à  Gondrecourt-le-Château 


Meuse), alors qu'il exécutait une manœuvre 
dl e ur permettre Je repli du canon 
sus la pression de l'infanterie adverse. A 


119 régiment d'infanterie de forteresse. 


LEGAY (Francis), sergent, classe 1934, mile 
51 au recrutement d'Arras-Béthune: ser- 
sent énergique et courageux. A été griève- 
| inent blessé ie 21 mai.1440, au Bois-Grignet, 
| aiors qu'il dirigeait des travaux sur la posi- 


| tion. A donné par son calme un bel exemple 
de courage À ses homines. Est mort des sui- 
| Les de ses blessures. A été cité. 
ciment d'infanteria 
soldat, classe 1951, 
recrutement de Versailles: sa- 
nmnier qui, le 149 mai 1940, à Mau- 
à fait preuve de calme et de bravoure 


an-Emile), 
jule 53:69 au 
peur-} 
beuge, 


en prenant part à la défense de son poste 
| encerclé par l'ennemi. A été tué glorieuse- 
ment dans un combat corps à corps. A été 


CAlC. 


167 régiment d'infanterie de forteresse. 


LE GUENNEC (Alexandre-Julien), caporal- 
chef, classe 1936, mle 562 au recrutement de 
Vannes: excellent tirèeur au canon de 25, cou- 
rageux et travailleur. A participé activement 
à l'organisation et à la défense du point 
d'appui des « Ponts », le 18 juin 419%, à 
Frouard. A élé tué à sa pièce alors qu'il 
venait de détruire un camion ennemi. A été 
cilé 

174e dre d'infanterie de forteresse. 

KURZ (Philippe-Francois), sergent, classe 
1926, mile 2: $9 au recrutement de Belfort: 


ous-officier remarquable de courage et de 
inz-froid. Au cours du combat de Sentheim, 


le 19 juin 1910, a dirigé son groupe de mi- 
trailleuses sous un très violent bombarde- 
| ment, donnant à ses hommes un bel exem- 
ple de mépris absolu du danger. A été mor- 


tellement 
été cité. 


blessé à son poste de combat. A 


2089 1 


LECESNE 


d'infanterie, 


sergent, classe 


Cgiment 


(René-Paul), 1926, 


mle 190 au recrutement Ge Chartres: excel- 
lent sous-officier d'un courage et d'un dé- 
vouerment absolus; a trouvé une mort glo- 


ricuse au 
14410 dans 
Clé cité. 


LIEGARD 


cours du combat livré le 415 
la région de l’est de 


Inai 
Mazerny. A 


(Charles-P'erre-Désiré\, sergent, 


classe 1928, mile 2Ss0S au recrutement de 
Rouen-Nord: excellent sous-officier, d'un 
courage et d'un dévouement absolus. A trou- 
vé une mort glorieuse au cours du combat 


livré le 15 mai 1910 à Poix-Terron {Ardennes). 


A été cité. 
21S° régiment d'infanterie. 
LEGENDRE (Pierre), soldat, classe 4929, mile 
Siü au recrutement de Saint-Malo: soldat 
brave et dévoué, A été tué glorieusement 
à sun poste de combat, le 15 mai 1940, de- 
vant Monlhermé (Ardennes). A été cité. 
265 régiment d'infanterie. 
,LEC OINTRE (Alphonse-Julien-Marie), solda!, 
lasse 1926, mle 14617 au recrutement de Van- 
nes: brancardier d’un dévouement au-dessus 


de tout éloge. S'est dépensé sans compter 
pendant les journées des 24 et 25 mai 1940 
pour cffectuér avec un dévouement inlassa- 


ble le transport de nombreux blessés ou tués 
sous le bombardement incessant de l'artil- 


lerie et de l'aviation. A été tué au cours de 
sa mission, le 25 mai, à la citadelle de Ca- 
lais. A été cité, 


2066 régiment d'infanterie. 


JOUAN (Jule s-Marcel-Pierre), sergent, classe 
1926, mle 295 au Lg + ment de la Seine, 2 
bureau: sous-offi de grande valeur ayant 


toutes 





sus 

fait preuve de belles qualités militaires dans 
les massions qui lui furent confié 
A été morlellement blessé au cours des co: 
bats de Void, le 17 juin 1910, en coopérant « 
remière ligne et avec un courage adm 
Lie, à la défense de sa position. A été « 

LEMAITRE (Georzes-Edouard-Marius), sol- 
dat, classe 1931, mile 2500 au recrutement de 
Saint-Omer: soldat brave et dévoué. A {rou 
une mort gloricuse à son poste de combat 
16 juin 1910, à Griselles (Côte-d'Or). À 
cité. 
siment de pionniers, 
Joseph-Pierre-Marie), soldat 


Goïe ré 
LEMONNIER 


classe 1925, mile LM 49 au recrutement de Ia 
val: soldat brave ct courageux. A été mortel- 
lement tr à son pu de combat, le ‘1 
mai 41910, dans les faubourgs de Lille, en 
faisant rt aent son devoir. A é'é cité, 
Dépôt d'infanterie n° 53. 
LACOUR (André), soïdat, classe 1920, mile 6Y! 


au recrutement de Nevers: soldat +: nd 


et dévoué, A trouvé une mort glorieuse à sor 
poste de combat le 17 juin 1910 en participant 
à la défense des ponts de la Loire à Never 
A été cité. 


ñ bataillon de chasseurs à pied. 

LUCCA (André-Jean), chasseur, classe 195) 
m'e 3251 au recrutement de la Seine (5% bu- 
reau): chasseur mitrailleur très brave au fe 

té à sa pièce pour lirer sur un aviol 


Est resté 
piquant sur lui, Très grièvement blessé à sor 





posle par « éclat de bombe le 12 juin 1910 à 
Coubert, est mort des suiles de ses blessures. 
A été cité 
16e bataillon de chasseurs à pied. 
LE BERT  (Picrre-Marie-Aimé}, cha:seu’, 
classe 1938, mle 2033 au recrulement de Ver- 
ar excellent chasseur qui a toujours fuit 


reuve du plus grand esprit de ci vurage el de 
discipline. ‘A trouvé de mort gloricuse en 
repoussant l’ennemi le 22 septembre 1929 à 
Buchingen (Aïlemagne), A été cité. 
42e bataillon de chasseurs à pied. 
LAVIGNE (Claude), chasseur, classe 1922 
mle 2599 au recrutement de Mâcon: chasseur 
brave et dévoué. A élé tué giorieusement le 
G juin 19:10 à Marquevillers (Somme), en po- 
sant des mines anti-chars sous le feu de 
l'ennemi. A élé cité. 
$ bataillon de chasseurs 
LANUSSE-MONGUILOT  ( Manuel), soldat 
classe 1931, mle 621 au rec ‘rutement de Pau: 
chasseur brave et plein d’allant, qui a toujours 
fait preuve d'endurance et de courage, A 
trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat le 15 juin 1919 à Lorris (Loiret), A été 
cilé. 


pyrrénéens. 


14° régiment de zouaves. 

(Henri- Marie-Marc), sergent-che?, 
classe 1937, mile 1785 au rec crutéement d’ Epinal : 
jeune sous-officier qui n'a cessé au cours de 
la campagne de faire preuve d'allant et de 
courage. Le 27 mai 19%0, a brillamment en- 
traîiné sa section à l'assaut du village d’Allen- 
nes-les-Marais, A été lué glorieusement le 
29 mai 1910 au cours d’une reconnaissance du 
village d'Emmerin, A été cité. 


LOVERA {Albin}, zouave, classe 1933, mle 
612 au rec rutement de Grenoble: zouave très 
courageux qui s’est fait remarquer, en de nnm- 
breuses circonstances, par son cran et son ini- 
tiative, A trouvé une mort glorieuse le 27 mai 
1910, à l'attaque du village d’Allennes- les- Ma- 
rais (Nord). A été cité. 


LAROSE 


25e régiment de tirailleurs algériens. 
LORENTZ (LS on-Eloïse), adjudar nt-chef, 


classe 1926, mle 735 au recrutement de Chà- 
lons-sur-Marne: sous-officier d'un courage ct 
d’un allant magnifiques. A trouvé une mort 
glorieuse an combat d’ Le le 17 mai 1910, 
en défendant avec un superbe esprit de sac 
fice un ouvrage encerclé par un ennemi mor- 
dan! + bien supérieur en nombre et en 
moyens, À été cité. 


4e bataillon de mitrailleurs. 
LAURENT (R oger-Albert), soldat, classe 1991, 


+4 3744 au recrutement de Rouen-Nord: su 
dat, brave et dévoué, a fait preuve de beau: 


coup d'allant et de courage, en assurant la 
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cervice du fusil mitrailleur dans des condi- 
tons particulièrement difficiles. A €ié mor- 
té lement blessé à son poste le 17 juin 1940 


à Apremont-la-Forét (Meuse). A élé cité. 
9e bataillon de chars. 
LUGEZ (Maurice-Louis-Marius), sergent, 


classe 1936, mle 797 au recrutement d'Arras- 
petnune: sous-officier d'une bravoure exermn- 
plaire. AU Cours d'un combat contre des élé- 
ments ennemis, ayant son char incendié ei 
entouré par l'adversaire, en est sorti, revolver 
au poing, pour continuer le combat à pied 
pet tombé mortellement atteint par le feu 
adverse. À éié cilé. 





45e escadron de cavalerie. 


LELIEVRE (Fernand), cavalier, classe 1933, 
mile 1006 au recrutement de Bois: conducteur 
d'une A.M.D. courageux et dévoué, Le ‘4 juin 
jov, près de Mesgrignan (Aube), au cours ‘le 
l'engagement de son peloton, étant parti à !a 
rencontre d'un ennemi bien supérienr en nom 
bre, à été tué gloricusement dans l'accom 
plissement de sa mission. A été cité. 

ge régiment de chasseurs à cheval. 

LE GOFF ‘Francois), cavalier, classe 193, 
ule 89 au recrutement d'Orléans: cavalier 
énergique, dévoué et courageux. À €êlé mor- 
tellement blessé à son poste de combat, le 17 
mai 1910, à Suippes, dans l'accomplissemenut 
de son devoir. À été cité. 


LECLERC (Raymond), cavalier, classe 1991. 
mie 1118 au recrutement de Ja Seine (4 bu 


reau): cavalier énergique, courageux, dévous. 
A été mortellement blessé à son poste de 


combat le 23 mai 1910, près de Grandes-A\r 
moises, en faisant vaillamment son devoir 
À été cité. 
j2e régiment de chasseurs à cheval. 

LECERF (Marcel-Alphonse), cavalier. classe 
1931. mle 1875 au recrutement d'Amiens: Cava- 
ler très brave, Très grièvement blessé à san 
poste de combat à Veuïes, le 41 juin 1910, es: 
mort des suites de ses blessures. A été cité 


iSe régiment de 


KRERGOUSTIN fRené-Louis-Joseph), 
classe 1938, mle G16 an recrutement de !a 
seine {6e bureau): cavalier brave et dévous; 
11 juin 1940. à Veules-Jes-Roases, s'est br} 
mment comporté au cours d’une farte al'a- 
1e ennemie. A été tué glorieusement au 
irs de l'action. A été cité. 


chasseurs à cheval. 


cavalier, 


e 2 


Ge régiment de dragons. 


LAUNAY (Maurice-Luücien), cavalier, 
1:31, mle 609 au recrutement du Mans: 


1 = « 
ciass2 


CAaVi 


her courageux et énergique. A comballu ie 
o juin 4949 à Hangest avec le plus pur esprit 
de sacrifice, A été mortellement blessé à s2n 


poste de combat, à Riaucourt. A été cité, 


43e régiment de dragons. 


LENTREMY ‘Francis-Rent), cavalier, classe 
1957, mle 2095 au recrutement de la Seine 


(5° bureau) infirmier dévoné ct! 
A trouvé une mort gloricuse le 
à Grand-Leez (Bslsique\ en- ar 
Inission, A éié cité. 


Courazeux. 
{4 mai 194) 
‘omplissant £a 


29e régiment de ürazons. 

LAURENT Jean-Noël), cavaier, classe 1939, 
mle 23595 au recrutement de Nice: cavalier 
brave ei plein d'allant qui a, en toutes circons- 
lances, accompii vaiilamment son devoir, A 
été blessé martellement à son poste de com- 
bat le 13 mai 1910 à Meffre Belgique) a 
cours d'un vioïent bombardement aéricn. A 
LI cilé, 


8 
4° régiment d'automilrailleuses. 


LE DENMAT (Louis), cavalier, classe 1921, 
mile 1566 au recrutement de Lorient: excellent 
#zent de transmissions dont la bravoure n'1 
"1 d'égale que la modestie, A été blessé par 
balle de mitrailleuse le 11 mai 1240 à Hotton 
an Cours d'une mission où it a fail preuve 
‘un réel mépns, du danger. A été lué ie 
16 mal à Malines" à son poste de combal. A 
il cilé, 


| arinés. A 
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JOLY (Jean-Emile)}, brigadier, classe 1931, 
mile 213% au recrutement de Lille: conducteut 
de char d'un courage et d'un dévouement à 
toute épreuve, Violemment partie par 
de nombreux chars allemands, à Ven 
le 12 mai 1940, au cours de la 
Ardennes, n'a pas hésité à <e sacrifier pour 
remplir sa mission jusqu'au bout, A été mor- 
tellement blessé à son poste de combat, A 
été cilé. 


pris à 


1er groupe de reconnaissance de corps 
ü àärinces, 


Emile}, cavalier, classe 
recrutement de Laon 
tireur au F, M. d'une bravoure qui 
s'était déjà fait remarquer par sa belle con 
duite pendant les opérations de Belszique, A 
causé le 22 mai 1910, à Aire-sur-la-Lvs, d? 
lourdes pertes à un ennemi très supérieur 
en nombre. Est mort glorieusement à son 
ioste de combat, donnant à tons un 
ique exemple d abnégation et de 
rage A été cité. 


LEFEVRE (George: 
1929, mle 115 LM au 


crande 





nas 
ca,me cou 


Ge groupe de reconnaissance divisionnaire 

d'infanterie. 

JOLY (Victor-Albert-Joseph}), cavalier, classe 
1937, mle 1076 au recrutement du Havre: mi- 
trailleur motocyeliste énergique et courageux 
Le 45 mai 190, à Slonne, au cours d'une 
violente atlaque ennemie, a fait preuve d'un 
bravoure peu commune en servant avec sang 
froid sa pièce sous le feu des armes automa- 
tiques ennemies, restant sur place trois 
quarts d'heures malgré le retrait d'éléments 
trouvé une mort glorieuse à son 
poste de combat. A été cité 

29° groupe de reconnaissance divisionnair« 

d'infanterie. 

LAMBERT (Roland-Roberl-ITenri), 
des logis, classe 1025, 
de la Scine, 2: 


maréchal 
mle 5663 au recrutement 
bureau: sous-officier d'élite, 
courageux et plem d'allant. A été mortelle 
ment blessé le 20 mai 1940 à Avancon (Ar 
dennes) au cours d'un violent bombardement 
aérien A élé cilé. 

29° groupe de reconnaissance de 

d'infanterie. 

LLESUY (Marcel), cavalier, classe 1934, mle 
1161 au recruisment de Bordeaux: cavalier 
d'une activité et d'un dévouement admirables, 
a rendu de très grands services comme dé- 
panneur de peloton, an cours des 
du 13 au 15 juin 19:0. À c'é 
à son poste le 16 juin 
été cité. 


division 


combats 
tué glorieusement 
1910, à Lignières. A 


09° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 

(Joseph-MaMicu), cavalier, classe 

mle 26, au recrutement de Pau: cavalier 


LACOME 
1991, 


courageux, très apprécié dans son unité. A 
été tuë glorieusernent à son poste par une 


bombe d’avion le 19 juin 19'0, à Orloncourt 
(Vosges). A été cilé 


4C° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 
LEFRANCOIS (Roger), cavalier de fre classe, 


classe 1929, mile 1186 au recrutement de 
Nancy: agent de liaison plein d'allant et ae 


courage, Très gri‘vement blessé le 19 juin 
19.0, alors qu'il transmettait un ordre sous 
un feu violent, à été mortellement atteint 


pendant son 
A été cilé. 


transfert au poste de secours. 


60° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie, 
1 


LEGRAND (Marcel), brigadier, classe 41927, 
mile #87 au recrutement de la Scine, 3e bu- 


reau: magnifiq'ie combattant, exemple d'ar- 
deur et de courage. A trouvé une mort hé. 
roïque le 12 juin 19:06 au combat de Saint- 
Etienne-au-Temple (Marne). A élé cité. 
43e escadron du train. 
LESAGE (Georges maréchal des Tlogis, 
classe -1926, mile 199 au recrutement de 


Moulins. sous-officier courageux et plein d'al- 
lant Au cours d'un combat sans espoir, le 
22 juin 19:30, à Gérardiner, a trouvé une mort 
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dans la défense du 
onfié à l'élément du train dt 
ral dont il faisait partie, menant courageu- 
sement la lutte jusqu'au moment où il à été 
blessé mortellement. A été clé. 


point d'appui 


quartier géné- 


Dépôt du train hippo n° 21. 


LEPINOIS (Louis-Ernest}, conducteur, classe 


1925, mile 598 au recrutement de Versailles: 
conducteur courageux et dévoué A été mor 
tellement blessé à son poste le 16 mai 1940 
à Joncherv-sur-Vesle au cours d'un violent 
bombardement aérien. A élé cité. 

9% régiment d'artillerie. 

LEBLOND Aristide - Désiré), canonnier, 
classe 1922, mile 596 an recrulement de Caen: 
canonnier brave et dévoué; au cour d'un 
engagement le 15 juin 1930, lors du passage 
de la Seine, a été grièvement ble à son 
poste de mitrailleur par le feu des engins 
blindés ennemis. Est mort des suites de ses 
blessures, At LUCE. 

2e régiment d'artillerie. 

KNFCHT (Maurice-Ren brigadier, classe 
1910, mie 2950 au recrutement de Lyon: gradé 
doué dun calme et d'un courage dignes 
d'éloges. A été tu gloricusement par bombe 
d'avion, le 1% juin 1910, près de Fèrce-Chm- 


penoise, alors quil remplissait 
que Jui avait confié 
| 


volonne., À été cilé 


une IniIssIOn 
commandant de la 
se régiment 


LE GRAND 
{ 


d'artillerie. 


(Pierre-Rent-Michel), canonnier 


classe, ciasse 1925, mile 3313 au recrute- 
ment de la Seine, 2e bureau: canonnier Cou- 
rageux et plein d’allant. A trouvé une mort 
glorieuse à son poste de combat le 16 mai 


1940 à Martincourt 


ur-Meuse, A été cité. 


4%e régiment d'ariilicrie, 
LEULIET {Félix-Hector-Louis cenonnier de 
jre classe, classe 1991, mile 4006 au recrule- 
ment d'Arras-Bélbun excellent conducteur, 


courageux et énergique. A été mortellement 


blessé au volant de <a voiture le 23 mat 1910 
à Verrières (Ardennes), au cours d'un vVio- 
lent bombardement, A Clé cit 

LESUR (Jean - Albert - Ang canonnier, 
classe 1491, inle 2S33 au recrutement de Laon: 
canonnier courageux €@t brave sous les plus 
violents hombardements, Le 23 mai 190, au 
Bois de la Fon'aine-Mahon, au cours d'un 
changement de position, est retourné ‘olon- 


täirement sur la position pour rechercher un 
véhicule dont le chauffeur venait d’être griè- 
vement blessé, A été mortellement blessé en 
accomplissant celte mission. A été cil 

4e régiment 
KUHN (Jacques 
1923, mile 
Canonnier 


d'artillerie. 

, Soldat de fre classe, 
classe 1099 au recrutement de sé- 
lesiat : brave et dévoué, À été tué 
glorieusement à son poste de Combat Île 


9 juin 1940 à Nanteuikle-Jaudoin, au cours 
d'un violent bombardement aérien, A été 
cilé, 


Gie régiment d'arülicrie, 


LETAILLEUR (René), canonnier, classe 1998, 
mle 491, au recrutement de Bar-le-Duc: ca- 
nonnier brave et dévoué, modèle de 
conscience et d’entrain. trouvé une mort 
glorieuse à Verberie, le 19 juin 1910, en ce 
porlant au sccours de $ chevaux, sous un 


fcu d'armes automatiques, A élé cilé. 


16 régiment d'artillerie. 


LEFORTIER  (Jacques-Anguste), maréchal 
des logis, classe 1933, mile 678 au recrute- 
ment de Caen: vagueimestre d une conscience 
et d'un dévouement exemplaires, Très griè- 
vement blessé lors de l'embarquement de 
Dunkerque, Le 1° juin 1910, est mort deg 
suiles de ses blessures. A été cité. 

&ie régiment d'artillerie. 

LINKRE (Paul-Guillaume), maréchal des 104 
gis, classe 1926, mile 4558 au re‘rutément de 
la Seine: sous-oflicier obc<ervateur brave et 
plein d’allant, Toujours prêt pour les missions 
périlleuses, A trouvé une mort glorieuse le 
14 juin 1940, au cours de la défense rappro- 
chée de Lailly, alors qu'il s'était avanré ay 
contact de l'ennemi, pour observer le tir de 
sa section. A élé cité, 
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159 nt d'artillerie. 
10 tDAIN Louis-Charl Adolphe), briga- ! 
l e 192 mile 2211 au recrute- 
] h uié énergique « coura- 
é ] 10711 { ile sat l 11 
A rlorieuse à son poste de 
« le 2 1910 à Bussang (Vosges), 
l l | { qui lui avait été 
{ \ 
nt d'artillerie. 

I Î C mnier, classe 19385, 
} ent de Chaumont: tres 
] non À ix gt plein d’allani, A 
1 une mort glorieuse à son posle de 
Co 10 juin 1940 à Mesnil-Anelles (Ar- 
ü Ai cit 

211 fl t d'arlillerie, 

LEFRAN( J \lber&@Edouard), canon- 

niet re classe, classe 19395, mle 1115 au re- 

le Saint-Lo: canonnier irès brave 
et d le A élé tué glorieusement à son 
Ù oimbat le 15 mai 1940 à Lesves, au 
cours d'un très violent bombardement aérien 
à i ilterté At l 

LEGRIP (Henri-Jean-Pau:), canonnier, classe 

136, mle {13 au recrutement de Caen: canon- 
nier {1 courageux. À été lué glorieusement 
à ste d imbat, le 23 mai 1940, à 1s- 
ves ours d'un très vioient borbardement 
acrien de sa batterie, A été cité. 

30% régiment d'artillerie. 

LAIR fRoland-Gaston-Fernand), canonnier, 
classe 1929, mle 158: au recrutement du Ha- 
vre: canonnicer brave et courageux. S'est dé- 
voué avec Je plus complet mépris du danger 
pour scconder son brigadier qui, après avoir 


recu l'ordre de se replier, a traversé avec un 
groupe d'hommes de son unité deux barrages 
de chars ennemis et a rejoint un centre de 
résistance à la défense duquel il a participé; 
a été mortellement b'essé par un char an 

iu combat de j 


rs ‘du Hattencourt, le 5 juin 
1:40, À été cité. 
406° régiment d'artillerie, 

LIDEC (Gcorges-Mathurin-Marie), canonnier, 
Classe 1937, mile 4989 au recrutement de Ls- 
rient: jeune ranonnier pes de courage, d’en- 
train et de dévouement. S'est distingué pen- 


dant la période du 10 au 27 mai 1940, parti- 
culièrement Jors d'un bombardement, le 
27 mai. À été tué glorieusement à son poste de 
combat, te 27 mai 1940, à Houtkerque, A été 
cité. 


1er régiment du génic. 
LAXENAIRE (André), sergent, classe 1933, 
ie 745 au recrutement d'Epinal: sous-officier 
brave et dévoué, chargé de l'ordinaire de la 
compagnie, ( 
nué 
des 


à distribuer 


vant se rendre immédiatement à son poste 


d inhat, A été blessé mortellement, le 
2 mai 1940, à Fournes (Non), au cours d'un 
vio.e! bombardement, A été cité. 
15° régiment du génie. 
LI 1} ] Edouard-Gabriel), sapeur, 
C | l 10 au recrutement de Saint- 
On 1 6 et brave. A pris part à 
Lattag par té, d'une colonne blindée 
ad A iousement à son rosle 
d | 13 1%:0 1 CI 1mpagney. A 
| QE 


où régiinent du génie. 

LENIAUD (Jacques-Pierre-Léonce), sapeur de 
dre elasse, Classe 1932, mile 421 au recrute- 
ment de Jimog soldat radiotélégraphiste 
brave et dévouc, alliant à de sérieuses con- 
naissances techniques un moral élevé, volon- 
taire r toutes les missions dangereuses. 
A Clé tué gloricusement à son fusil-mitrail- 
leur d'une balle en pleine poitrine, à Catillon- 


sur-Sambre, le 18 mai 1910. A été cité. 

23 section d'infirmiers militaires. 
KRREBS (Alphonse), soldat, classe 1921, 
mie 1464 au recrutement de Strasbourg: infir- 


mier très dévoué. A été mortellement blessé 
au cours de son service par une bombe d'avion 
ennemie, le 13 juin ‘4940, en gare de Brienne- 
le-Château. A été cité, 


a, ma gré le bombardement, conti- | 
des vivres à un détachement. 
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3 ction de commis et ouvriers militaires 
d'administration. 

LAJARGE (Paul), soldat, classe 41929, 
rule 1838 au recrutement de Moulins: soldat 
brave et dévoué, A été blessé mortellement ie 
15 juin 1910, à Auxerre, en rawvitaillant son 
unité sous un bombardement intense. A été 

Le 

&e légion de gendarmerie. 

LOISELIER (Gaston-Nenri-Jean-Félix), garde, 
‘lasse 1927, mile 741 au recrutement de 
Nantes : irde mobile courageux et plein 
l’allant. Aflecté au 27e G, R. D. I., a pris part 


à toutes 
tembre 
n mai 


les opérations de son unité en sep- 
1939, en Hollande, et sur la Bresles 
1940; parvenu à Vannes avec son 
unité, a, selon les instructions reçues, réussi 
à franc 


hir la Loire au Pont-de-Thouaré (Est 
de Nantes), après avoir traversé une région 


occupée par l'ennemi. A été tué glorieusement 
par un éclat de minen, à Champtoceaux, 
alors qu'il venait de rejoindre avec quelques 
\iommes un élément ami faisant front sur le 
fleuve. A été cité. 


486° régiment de pionniers coloniaux. 

LEBASTARD (Clément-Pierre-Marie), soldat, 
classe 1926, mle 558 au recrutement de Nantes: 
soldat aussi modeste que brave et dévoué. A 
été mortellement blessé le 43 mai 41940, à 
Sv, en accomplissant tout son devoir. A été 
cité, 

a <<} @ S-- 





Décret du 27 mai 1947 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 27 mai 1941, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres et du ministre de 
la guerre, le conseil de l’ordre entendu, 
la médaille militaire est attribuée à titre 
posthume aux militaires dont les noms 
suivent : 

8 régiment d'infanterie. 


DESMEULLES (Jules-Désiré), soldat, classe 
1933, mle 979 au recrutement de Saint-Lô: 
soldat brave et dévoué. Le 20 mai 1940, à 
Boussois, a été blessé mortellement en se 
sortant au secours d'un camarade également 
Dieses. A été cité. 


44° régiment d'infanterie. 


FAVEREAU (Maurice), soldat, classe 19932, 
mile 1243 au recrutement d'Agen: excellent 
soldat, très courageux. À eu une conduite 
exemplaire au Bois de Sy, le 25 mai 4940, 
sa section étant engagée dans des circonstan- 
ces très difficiles et subissant un bombarde- 
ment violent. À ét£ tué glorieusement à son 
poste de combat. A été cité. 


24 régiment d'infanterie. 


FIERDEHAICHE (René-Emile-Ange), soldat, 
classe 14937, mle 41527 au recrutement de 
Saint-Brieuc: très bon mitrailleur, d'un beau 
courage et plein d’allant. Très grièvement 
blessé pendant les combats du 9 juin 1940 
à Blanzv, est mort des suites de ses blessu- 
A été cité. 

FLAGEUL (Jean-Baptiste-Marie-Joseph), sol- 
dat, classe 1936, mle 869 au recrutement de 
Saint-Brieuc : bon et brave soldat. été 
blessé en combhatlant courageusement, le 
9 juin 4940, pour la défense du village de 
Blanzy. À été cité, 


res, 


96e régiment d'infanterie. 

DUNOGEANT (Alexandre - Louis - Alphonse), 
sergent, classe 1991, mle 3574 au recrutement 
de Houen-Nord : excellent chef de groupe, 
énergique et brave. A été glorieusement tué 
le 20 mai 1940, alors qu'à la tête de son 
groupe il participait dans le bois de Naudan 
à un assaut contre des positions ennemies 
fortement défendues. A été cité. 

DUFAY (Aïiphonse-Hilaire-Auguste), caporal, 
classe 1932, mle 1672 au recrutement du 
Havre :î gradé très. brave et dévoué. S'est 
distingué au cours des combats difficiles qui 
ont eu lieu les 20 et 21 mai 1940 dans le bois 
de Naudan. Dans la période du 26 mai 1940 
au 8 juin, affecté au poste de commandement 





D 
de la compagnie, a effectué de nom: 
liaisons et participé à des patrouilles e: 
des lignes. Le 9 juin, l’ennemi étar 
dans la position du bataillon, a parti 
une section de réserve à une con: 
destinée à fixer l'adversaire et a 
fusil-mitrailleur jusqu’à épuisement «& 
niltions. A été glorieusement {ué « 
combat au cours de l'opération. A € 

DECLERCQ  (René-Ilenri), soldat, 
193:, mle S90 au recruternent d'Evr 
trailleur courageux et dévoué, plein à 
A été tué glorieusement à son poste a 
des durs combats livrés par son 
16 mai 1910 à Inor-en-Argonne. A € 

ELOY (Maurice - Fernand - Emile), 
classe 193%, mile 1976 au recrutern: 
Rouen-Nord: soldat brave et dévoué. 
glorieusement tué à son poste de c 
le 26 mai 1940, à Oches, au cours d 
lent bombardement. A été cité. 


4e régiment d'infanterie. 


DELEPINE  (Emile-Jean-Mathurin), classe 
1935, mle 215 au recrutement de Saint-lr 


soldat brave et dévoué, Le 18 mai 10: 
mission aux abords de Cambrai, n'ayant 
rejoindre son unité du fait de Ja pression 
ennemie, s’est spontanément mis à combattre 
avec ses camarades. Le 19 mai, aux lisiéres 
de Flesquières, lors d’une attaque de chars 
ennernis tirant à bout portant, s'est maintern 
à son poste de combat, continuant à tirer sur 
les fantassins ennemis. A été tué glorience. 
ment au cours de cette attaque. A-été ci. 


47e régiment d'infanterie. 


DUCROS (Georges - Pierre - Armand), adju. 
dant, classe 1926, mle 2853 au recrutemei 
de la Seine, 1 bureau: sous-officier coura. 
geux et enthousiaste, animé d’un bel esprit 
de sacrifice. A été mortellement blessé Je 
10 juin 1940, à Matouges (Marne), au cours 
du bombardement, par l'aviation ennemie, du 
train qui transportait son unité sur la ligne 
de feu. A été cité. 5 


49e régiment d'infanterie. 


DODIN (Emile-Louis), soldat, classe 191, 
mie 721 au recrutement de la Rochelle: ex- 
cellent soldat discipliné et courageux. 1A:- 
surant le service d'un ‘fusil-mitrailleur. et, 
maigré un violent bombardement, resté à 
son poste au créneau, où il a trouvé une mort 
glorieuse dans l’accomplissement de son do- 
voir te 13 novembre 1939 à Ormeswiller 
selle). A été cité. 


fn 
MU 


Gte régiment d'infanterie. 


BELACOURTE (Serge-Léon), soïdat, class 
1931, mile 516 au recrutement de Laon: 


céllent brancardier dévoué et très courageux 
Blessé très grièvement à son poste le i 
1910, est mort des suites de ses blessures. A 
été cité 


FICHET (Maurice-Georges-Augustin), 
1954, sodat, mle 1741 au æecrutement «ui 
Havre: soldat très brave et plein d'allant. À 
été tué glorieusement à son poste de comhat 
le 14 juin 1910 à Frement, au cours d'u'e 
violente attaque ennemie repoussée par 
balail:on. A été cité. 





71e régiment d’infanterie. 


FOIX (Henri - Georges - Bertrand), sokli!, 
classe 1929, mile 2044 au recrutement 


Seine, ter bureau: soldat brave et plein dal 
lant, A été blessé mortéllement à son 0-2 
de combat le 42 juin 1940 à Troiesy (Man 
A été cité, 


73 régiment d'infanterie. 


DURIEUX Marcel}, soldat, classe 1929, m°e 
1187 au recrutement de Saint-Omer: excel:cul 
soldat, discipiiné et dévoué, ayant toujours 
donné toute satisfaction, Au cours ae là : 
traite de sa compagnie en juin 1940, le sonvri 
hippo. don: i! faisait partie avec son atte!a2 
a €t6é soumis à une violente attaque 17 


avions ennemis {au passage de Ja Seine 
Clerey le 14 juin 1940). A été tué au co 115 
de cette attaque alors qu'il faisait tous ses 
forts pour maîtriser ses chevaux epouva: 
A été cité. 
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lune 
sos régiment d’infanterie. CONSCIENCE . 
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le 168 au recrutement d'Arras-Bé- | Saint-Micl > sa) a pas e auquel !1 apparter n'en 
dat courageux et dévoué \ 6! td À Î ! ù 1 ; Aa : 1 ü! 10 à & ‘ 
m nt à _son poste, le 19 i un tas D à . l e ] d d . CON Ë =. 1 nt 
irt-le-Grand (Morne) 2 capnr Mocdur COLISSEAU NUM NI, À ê. 
e t de son devoir. A été cité > ALEURR 1933. mile ) Ù M \nsse " ge + N (Waïldemar) sokla! \ ” 
, \T in ” SOI! te P : d s ol - Î L a ; A 4 e on È 3. 
ZOLLE (An atole), soldat, classe 1939 DORA D de. q 1 | \ 1 ANgETS S\Uer M re nr S Î 
0 2 seule qe du Puy: sokiat cou- in er ( n unité « ri Au Cours qu | Piaré ax < eve l 
] devour, A et ué glorieusen OR ‘Ent: MT 910 à E Pont : , 10 | de tas + nl 
JU 19 au bois des Grands- Dies N af le ee De rer int pu tell : _— < 
q s'OHOrÇAI son poste de 0mb ? Fr De. Fe {al ; parle de sa eu A o, 
; ; nn d’un ennemi & = Hs en pe | ennè- |r d - À gré les 4 4 
I À ee OT )UBOTS A 
1959, m 3929 ‘ classe nes um \ | 
we régi mn° d'infar evte soldat br is di l I "y t de R am : | s. PIRE Henri-Anatr'e) Lis 
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e asie ! capora! ] up N'us F 1 post { { nhat la nen 4 4 en pie s c. 6 t 
073 AU recrutement de ee À 7 ee ay vos 19%, à Morgenv-en-Thiérache ; sa le 16 m 1910 On) 2 LUN daeve } ex , + « 
son: gradé radio d’ à eubhdi- | de ses blessures racne, est mort des suiles | #s JUIN EM, au mhat ) ; 
avoir au-dess à un courage et d'une Di ures, A été cité HteS | un officker ét ; Srmpines ] ts \ 
<a A. ns tout é oge Le 19 tuin ‘ | mies et [ Éd =" A n À } - 
à ; a. cs Là 3 du canai de ia Mürne Aa1e régi nt nt d ji: far teri e. | ment po ir = L osiUon, Sest off H | 
classe au RAM + je coup de feu à côté de pa DESCITAMPS (Fernand-J ntantei | le corf ap ve ivec un camarade ) ni 
rieuc : eee 3 #5 té tué mo. Lane 1843 au re rmand-Jean), classe 1934, | un feu A ns en PS 
n ren LE ligne a: essayait de passer à | Prave et d EN ele UE sokat | tombé Pa mme gr eg gg es. Ft 
pu 8 ners les lignes allemandes pour ii] compli jusqu'au bo exemple du devoir ac: | réussir ea nt au moment où il alla 
: D son bataill 2 vour rejoindre p'i jusqu au ‘az devoir ac- | TEUSSIT SA MISSION x : où ai 
ession Ji lon. A été cité. g bord du sie a! bout. : 24 mai 41940, an Lies nission, À été cik 
battre £ gie régi , a été tué eloriensement la Bassée, à Gorre 160° régiment d'infant 
sières ccuaut ment d'infanterie, RSS de à son posté de com. | DELTOMBE (Robert interie de forteresse 
(  DECHAUD (Laurent-François) à culièrement pé ile! ans des. conditions parti: |f OMBE (Robert), soldat, ‘li è. 
ntenn sse 1937, mle 547 s), caporäl-chef, | tielle ê rilleuses l'accès d’un pont nt üle 102 au recrute * + at, classe 493% 
… I jenne gradé A au recrutement de Saint- tellement détruit. A été cité. un pont pur: | soldat cou rag ge a * nt de Valenci: es , 
T Sur OV LP ! rageux et pleir nl sp disci gra nt ravailleur, exen «7 
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RTL « Perche à Bi Fig ge du bloc de D 435e régiment d'infanterie Le 18 jui in 1910, D me au combat 
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à ; Le du plüs bel esprit <'e le TE AE3 au rte sergent-chef, classe 4921 ar re re ux qui lni était 
jive. Est mort g'orieusem la ’ ; érutement: d'Orléens: chet| 6. À été tué sur place. A élé cité. 
ent pour de section € à ; rléans: chef TJ A été cité 
"+ F | à son poste de combat. À et ci né. la |» 43 juin Lg A courageux. Chargé, 169. régiment d'in! 
emen “DELCOURT (Henri-Joseph}, slass résister sur place, a aclannay (Marne), de DIl ren. 5 | urteheu ve quge 
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esprit lon-sur-S e. Le 19 mai 1910 à Catil- | de ion. À été mortellement bless aient sa | courageux. et dév ment ce Saverne: soka 
sé le era ne ir hésité à se porter po de l’action. A été cité t blessé au cours | battu au ns De Cou NE me: sue 
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te, du à son | de ge avait été tué. A trouvé : ie régiment d'infanterie à son poste au US € tué glorieusemont 
ligne ent vaillamment ort 8 glorieuse en accomplis- DELARUEILE (Gilbert Joseph-Gas urs. de l’action. A été cité. 
A ét cité ent cette mission dangereuse. poral, classe 149%, m'e mn te -Gaston),  ca- 170 régiment d'inft 
is d'Amiens: excellent cl F'de hareng ar DURET ( régiment d'infanterie. 
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pare. : ière ? Ê mi 15 a SE « ct y 24 LU A trouvé ur 1 GC? ien 
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cavalier, c'assa 


5108 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
fois celui-ci incendié par les obus ennemis. FABRE  (Roger-Georges), 
Centre d'instruction divisionnaire n° 20. A él mortellement blessé le 15 mai 1919 à | 1929, mle 149 au recrutement de Lyon: ca, 


COUPPEY  (Louis-Auguste-Joseph), soldat, 
classe 19%, mle 465 au recrutement de Cher- 
bourg: jeune soldat brave et plein d'allant. 
A été tué glorieusemment à son poste de com- 
bat, le 146 juin 1910 à Treveray (Meuse), au 
cours d'un engagement d'infanterie, A été 
cité. 


{le balaillon de chasseurs alpins. 


DESOLNEUX 
gent chef, classe 


(Léon-Dicudonné-André), ser- 
1935, me 3103 au recrute- 
ment de Versailles: sous-officier d'un courage 
à toute épreuve, S'est particulièrement si- 
gnalé le 8 juin 1910 au combat d’Ambrief, 


Où sa section de rmitrailleuses poussée au 
der échelon, a brisé net de nombreuses 
attaques allemandes malgré un violent borm- 


‘tion. A été 


bardement qui a décimé sa se 
combat en 


tué glorieusement à son poste de 


réglant le tir de ses pièces. A été cité. 
2° D. C. A 
FAURE (Jule:-Jean-Bapliste), soldat, classe 


4931, mle 109 au recrutement. de Grenoble: 
chasseur très brave et dévoué, toujours prêt 
à marcher en toutes circonstances. A élé 
mortellement blessé à son poste le 8 juin 1910 
à Château-Thierry (Aisne), au cours d'un dé- 
placement exécuté sous un violent bombar- 


dement, A été cité, 
fo bataillon de chasseurs à pied. 

DURIAUX  (Juste-Louis-Francis), éergent, 
classe 1929, mie 67 au recrutement de Besan- 
çon: très bon sous-officier ayant toujours fait 
preuve de beaucoup d'autorité, de compétence 
et de bravoure, Chargé avec son groupe de 
Ja défense d'une partie des lisières du vil- 
Jage de Guerbigny (Somme), au cours des 
combats des 7 et 8 juin 1910, a trouvé une 


t 

mort glorieuse dans l’accomplissement de sa 
dé 

Gûe bataillin de 


FERRIER 


chasseurs alpins. 
(René-Paul), caporal, classe 1934, 


mile 1031 au recrutement de Nimes: gradé 
d'une bravoure exemplaire, A été mortelle- 
ment blessé au service de sa pièce au cours 


de l'allaque du 20 juin 1910, menée par un 
ennemi très supéricur en nombre. A été 
cité. 


9e batail'on de chasseurs pyrénéens. 

ŒERDOITZ ETCHEVERRY (Michel), classe 
4956, soklat, mile 269 B au recrutement de 
Pau: ke 15 juin 1910 à Biesheim (Haut-Rhin), 
au cours d'une contre-attaque exéculée par 
le corps franc étant éclaireur de tète, s’est 
porté en avant avec une belle ardeur par- 
venant jusqu'à l'ouvrage de berge à dégager. 


A 616 blessé mortellement au cours de l'ac- 
tion. A été cité. 
fie régiment de zouives. 
DUFOUR (Ernest), zouave de fre clässe, 


classe 19%, mle 2S au recrutement d'Amiens: 


zouave plein d'allant et de bravoure, s'est 
fait remarquer par sa crânerie dans tous les 
moments criliques du 10 au 28 mai 1910. 


A été mortellement blessé de deux balles le 
23 mai 1910 sur le canal de Ia Deule, alors 
qu'il combattait bravement depuis plusieurs 
heures pour dégager sa compagnie encerckée 
par l'ennemi, A été cité. 


mitrailleurs motorisés. 
DESRUELLES ‘Hubert-Jean-Marie), caporal, 
Classe 1935, mile 23 au recrutement de 
Lille: gradé brave et plein d'allant pour toutes 
les missions dangereuses. A été mortellement 
blessé à Sigloy le 21 juin 190 en rentrant 
avec le commandant de compagnie d'une tour- 
née de ravitaillement en munitions des sec- 
tions sous un bombardement très intense et 
trouvant au retour le village et le P. C. du 


bataillon occupés par l'ennemi, A é'é cité. 


5e hataillon de 


33e bataillon de chars. 


DESCHAMPS (Désiré - Auguste), chasseur, 
classe 1929, mie 1052 au recrutement de Caen: 
excellent mécanicien entièrement dévoué à 
son chef de char. A, sous le feu ennemi, 
fait preuve d'un magnifique “courage, allant 
toujours de l'avant, n'a quitté son char qu'une 





Jandun (Ardennes). A été cité. 
8e rég'ment de chasseurs à cheval. 

DAUBIGNE (Claude-Albert-Victor), cavalier, 
classe 193%, mie 50 au recrutement de la Ro- 
chelle: cavalier brave, courageux et dévoué. 
A été mortellement blessé à son poste de 
‘ombat le 15 mai 1940 à Chagny-les-Omont, 
en faisant vaillamment son devoir, A élé 
sit A 


cité, 


42% régiment de chasseurs à cheval, 


DUROSAY (Bernard-Henri-Albert)}, cavalier, 
classe 1935, mle 1749 au recrutement du Ha- 
vre; agent de liaison modèle, brave et plein 
d’allant. A rempli toutes les missions dont il 
était chargé malgré de violents tirs d'armes 
automatiques et d'artillerie ennemie. A été 
tué glorieusement à son poste de combat, le 
11 mai 1940, à Recogne (Luxembourg). A été 
cité. 

DUMANGE (Paul-Jean), cavalier, classe 1996, 
m'e ©?43 au recrutement de Laon: tireur 
d'élite au F, M. ayant un extraordinaire cou- 
rage. Employant un procédé de combat per- 
sonne! pour en imposer à l'ennemi, est sorti 
à plusieurs reprises de ses emplacements, le 
14 juin 14910, à Ermonviile, se dirigeant vers 
les groupes assaillants et tirant en marchant. 
A conservé ses positions de tir malgré la su- 
périorité numérique ennemie et a été tué glo- 
rieusement le 42 au cours d’une opération de 
décrochage, qu'il exécutait avec son audace 
coutumière. A été cité. 


4er régiment de dragons. 

PAUFOUY (Julien-Joseph-Edouard-Auguste), 
cavalier, classe 1939, mle 1112 au recrutement 
de Nantes, soldat brave et courageux. A 
trouvé une mort glorieuse, le 14 juin 1940, à 
Aisches-en-Refail, après avoir vaillemment 
combattu dans un point d'appui encerclé par 
l'ennemi. A été cité. 

4e régiment de dragons portés. 

DELOT  (André-Armand-Joseph}, maréchal 
des logis, classe 1932, mle 471 au recrutement 
d'Arras Béthune : sous-officier de réserve 
avant {oujours fait preuve du plus parfait es- 
se de discipline et exécuté intelligemment 
es ordres de ses chefs. Au cours des com- 
bats en Pelgique, et dans le Nord de ja 
France, a fait preuve de bel'es qualités de 
courage et de sang-froid, A été glorieusement 
tué à la tête de son groupe, le 27 mai 1910, 
au cours du combat du pont de Berclau. 
A été cité 


48° régiment de dragons motorisés. 


CREUZET (Jacques-Roger), cavalier de fre 
c'asse, classe 1926, mle 21 au recrutement de 
Versailles: cavalier brave et dévoué. A été 
blessé mortellement, le 11 mai 1940, à Heren- 
{hals (Belgique), au cours d'une reconnais- 
sance périllcuse. A été cité. 


18e régiment de dragons. 
DELCENSERIE  (Paul-Arthur-Eugène), cava- 
livr, classe 1937, mle 743 au recrutement 
d'Amiens: conducteur calme et courageux. 
A été tué giorieusement, le 28 mai 1940, à 
Strazeele (Nord), au cours d’une inission dan- 
gereuse. A été cité. 


5e régiment de cuirassiers. 


FARCINET (Marcel-Adolphe), cavalier, classe 
1920, mle 4053 au recrutement de Versailles: 
cavalier très courageux, qui à fait preuve de 
belles qualités guerrières pendant toute Ja 
campagne A été mortellement blessé, le 
10 juin 1910, à Cropus (Seine-Inférieure), au 
cours d’une violente attaque de chars enne- 
mis. A élé cité. 


4e régiment automitrailleuses. 


DENIS (Charles - Fugène- Alfred), maréchal 
des logis, classe 1934, mle 1238 au recrute- 
ment de Caen: chef d'automitrailleuse brave 
el plein d’allant, A, par son sang-froid, l’ini- 
tialive de sa manœuvre et la sûreté de ces 
{irs, contribué, les 11 et 12 juin 1910, à as- 
surer le repli des éléments de la 14 D. 1. 
A été tué glorieusement à son poste de com- 
hat, le 13 juin 1940, à Saint-Martin-d’Ab'ois. 
A été cité. 


Fr. 





leir courageux et plein d’allant, À ét {55 
glorieusement, le 17 mai 1940, à Thuin (Per. 
gique), en assurant une liaison difficile : jus 
un violent bombardement. A été cité. 


{2 groupe de reconnaissance divisionnaire 

d'infanterie. 

CROES (Robert-Edouard), maréchal des Y 
gis chef, classe 1927, mle 38 au recrutement 
de Liile: sous-officier brave ct plein d'allant, 
Les 2%, 25 et 26 mai 1940, pendant les com. 
bats de Mastaing, a élé, par son calme e 
son sang-froid, un très bel exemple pour Je 
hommes qu'il commandait, A trouvé ur 
mort glorieuse à son poste, le G juin 1040 
Zuidcoote, au cours d'un violent bombarce 
ment aérien. A été cilé. 


+ 
À 
L 


reconnaissance de 
d'armée, 

DEQUEN (Jacques-Marcel-Marie}, brigadier. 
chef, classe 1931, mle 3S1 au recrutement de 
la Seine, 6° subdivison: jeune gradé, com. 
mandant une escouade de fusils-mitrailieurs, 
plein de fougue et d’ardeur, Après s'être dis. 
lingué le 20 mai 19:10 en aidant à repousser 
une attaque allemande sur le canal des 
Ardennes, est tombé mortçilement blesté qua. 
tre jours plus tard, contribuant à arrêter une 
violente attaque ennemie au Sud-Est de Tan- 
nay. A été cité. 


ii groupe de COrp3 


5 groupe de reconnaissence d'visionnaire, 

DAUPHANT f{Etienne), cavalier de {re classe 
classe 1932, mle 1636 au recrutement de Cler. 
mont-Ferrand: cavalier d’un peloton de mi- 
trailleuses qui a toujours fait preuve de calme 
et de courage. A éti blessé mortellement au 
volant de son véhicule le 22 mai 4910 À 
Masny (Nord) au cours d'une atiaque de 
l'aviation ennemie. A été c'ié. 


G groupe de reconnaissance divisionnairé 

d'infanterie, 

DITAINAUT  (Pierre-Robert-Philippe), br ga. 
dier-chef, classe 19%, mle 742 au recruteincrl 
de Rouen: chef de pièce d’un peloton de 
mitraillcuses molo, calme et brave au feu, 
Le 15 mai 1910, à Stonne, au cours d’une vo- 
lente attaque ennemie menée avec chars el 
infanterie, a fait preuve de courage ct de 
sang-froid en restant sur place pendant (rois 
quarts d'heure sous le feu des armes automa. 
tiques adverses malgré le retrait des éléments 
amis, contribuant ainsi à arrèter l'ennemi el 
permettant l'exécul‘on d'une contre-attaque. 
Est tomlé olorieusement à son poste de 
combat. A été cité. 

DE FAY (Franço’s-Charles}, br'gadier-chet, 
classe 1932, mle 3194 au recrulement de Laon: 
chef de groupe de mitrailleuses particulière- 
ment brave et courageux. Le 15 mai 1940, à 
Stonne, au cours d’une violente attaque enne- 
mie menée avec chars et infanterie, à fait 
l’admiralon de tous par son calme et sou 
sang-froid en maintenant son monde en place 
maigré la violence de l'attaque el le retrat 
d'éléments ams vossins. Grièvement b'es:6 
au cours de l'action, est mort des suiles do 
ses blessures, À été cité. 


19 groupe de reconnaissance divisionnare 

d'infanterie. 

COUTADEUR {Georges}, cavalier de 1" 
classe, classe 1930, mile 44 au recrutement 
d'Orléans: tileur au fusil-mitrailleur qui à 
toujours fat preuve des plus grandes qualités 
de courage. R'essé grièvement à son poste de 
combat, le G juin 1910, à Oresamaux, est morl 
des suiles de ses blessures. A été cité. 


7i groupe de reconnaissance divis'onnaire 
d''nfanterie. 

DOMECQ-LARRIEU, (Jean - Charles), solda!, 
classe 59%, mle 133 au recrutement de Pau. 
cavalier ayant fait preuve au cours de l1 
campegne de courage et de dévouement. A élé 
mortellement blessé à son poste de comhai 
le 24 mai 10 à Cachy (Somme). A été cite 


Te groupe de reconnaissance divisionnaire 

d'infanterie. 

DURAND - DAUBIN  (Jean-Jacques-Paul-Mar- 
tin), brigad er, classe 1932, mle 2571 au recru- 
tement de Bordsaux: br'gadier éclaireur d'un 
ardeur et d'un courage exemplaires, A €i€ 
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nlescé mortellement le 9 juin 1940, à Gournay 

oise), après avoir int égralement rempli sa 
sion. A été cité. 

reconnaissance de div sion 

d'infanterie. 

DUCHON (Pierre-Lou's), cavalier, classe 1901, 
mle 667 au rec crulement de la Seine, 2° subdi- 
von: cavalier intelligent et <ourageux. 
Afte té à un pelcton de canons antichars, a 

orièvement blessé au cours des attaques 
allemandes du 14 ma: 1910 dans le secicur 
d" nhaye. Est mort des suiles de ses b'essu- 
de A été cité. 


ie groupe de 


4er escadron du train. 

LAPORTE (Kléber-Jean-Baplisie), classe 
>7, mle 425 au recrutement = Cambrai: 
conducteur courageux et dé voué, . toujours 
nia:re pour les missions diff s et péril- 
A été gloricuseiner TT Fe Rhtendee), 
au cours de Y un des borniba arderments de l’avia- 

uon ennemie, le 2 juin 1949. 


nu 108, 
A été clé, 
3e escadron du train. 
(Daniel-Emile-Ren“), mar des 


échal 


DREUX 


vis, casse 1938, mle 2180 au recrutement de 
la seine, 4e subdivision: gradé plein d’allant 
et de sang-froid, a trouvé une mort g'orieuse 


à son poste, le 21 mai 1910, lors d’un vialent 
bombardement par l’aviation ennemie de son 
unité dans la forèt d'Ialatie. A été cité. 
DOUYER (Marcel-Amédce-Jules, soldat de 
ro classe, classe 1919, mile 410 au recrule- 
ment de Rouen-Sud: conducteur p'ein d’al- 
nt et de sang-froid. A trouvé une mort glo- 
use à son poste, le 21 mai 1910, lors d'un 
lent bombardement par laviation ennemie 
de son unité, dans la forêt d'Halatte. A été 
cité. 
DUPONT {André-Maurice), soldat, classe 
ml e 1011 au recrutement de Rouen-Sud : 
duc teur plein d’allant et de sang-froid. A 
trouvé une mort glorieus2 à son poste, le 
21 mai 1910, dans-la forêt d'IHalaite, au cours 
4 in violent bombardement de son unité par 
l'avialion ennemie. A été cité. 


FEUILLOY ( Antoine-Louis-Marie }, conduc- 
{eur, ciasse 1930, mle 255 au recrutement de 
ien-Nord: conducteur plein d’allant et de 
sang-froid. A trouvé une mort gloriruse à son 
poste, le 21 mai 19%, lors d’un violent bom- 


bardement par aviation ennemie de son 
unité, dans la forêt d'Ilalalte. A été cité. 
8e escadron du train. 


FARGEAS (Joseph).conducteur de re classe, 
classe 1928, mie 4618 au recrutement de 
Tulle: conducieur courageux et dévoué, A 
trouvé une mort glorieuse. le 21 mai 190. en 
essayant de franchir les lignes ennemies pour 

rejoindre son unité à Beaurain-Ville (Pas-de- 
Ca ais). A été cité. 


99e escadron du train. 


DELSIRIE  ( Joséph - Marcel}, conducteur, 
lasse 4925, mle 4687 au recrutement de la 


seine, 3e subdivision: conducteur d'un c<ou- 
rige et d’un dévouement sans hornes. Bien 
qu'épuisé de fatigue, a éié volontaire our 


conduire son chef dans une mission péril- 
cuse, le 19 mai 1910, à Chavignon f{Aisne); 
ttaqué par dix-huit Âlemands pourvus d’ ar 


mes s, automati: ues, n'a pas hésité à mettre 
revoiver au poing et à combattre à côté dc 
S on. che. A été mortetlemer it blessé au cours 
dc l'action. A été cité. 
91e escadron du train. 
DELMET ( Gédéon-François-Léon), soldat, 


.asse 1932, mle 2329 au recrutement de Saint- 
Le] me Es conducteur d’une voiture sanilaire dé- 
ic he dans un régiment d'infanterie. A ef- 
fe tué de nombreuses évacuations de blessés 
'1$ les bombardements violents A été mor- 
lement blessé à son poste, le 8 juin 1930, 
Courville (Marne). A été cité. 


 «PESSAPT ( Edouard}, conducteur. classe 
2, mle 93 au recrutement de Clermont-Fer- 

rar nd : conducteur brave et courageux. Le 
1 juin 1910, à Forges-les-Eaux, au cours d’un 
débarquement d'un groupe. d’ ‘artilerie, a été 
{HS sous m7 bombardemgnt vlolènt de l'avia- 
Ft ee À ACCOmpashÉ. dé rafates de mi- 
>« 








A,£t. “agrtehethent blessé. au : 





UE FR \NC ASE 


nm + de reg | n it de sa ss n, or 
qu porta dé aux dépa dans \ vi 
Site Gu m , avant k A é tk 
2e régiment d' llerie 
FIANCETTE {Max}, canonnier de tre classe, 
classe 1933, mile 1110 au recrulement de Bor- 
eaux: can r lrageux et dévo agent 
1 D ; i { du 
1i 1910, au j'une miss s la 
[UE «! { rl M sen { \ 
en contact avec deux ch ( nis qui © 
vrirent le feu à int, A trouwx 
mor! giorieuseé dans À n} t Lt de 
celie | s È \ { Ü 
310 gin t d'a 
DAVID (P e-Albert maréchal des ] 
Classe 1954, me 1673 au rutement de 
Seine, ge subdivision: chef de section d'un 
beau rage et de la plus haute valeur nu 
rale. Commanda ] 
tribué à défendre u 
grand courage. en 
se repiiant ti in 
terie, à ju | 
couve {AÏsnt 
j2e régiment d'artillerie 
FAGOO (Roger-Charles-Emile}, maréchal des 
logis, classe 1995, mle 1220 au recrutemi di 
Dunkerque: remarq able chef de pièce il 
“hars, d'une bravoure et d’une ardeur au 
comb at dignes d'exemnles. Le 16 mai 191, à 
Stonne, a été mortellement blessé à son 


r 


à rester 


roste, où il avait tenu 
mbardement d'une ext 





malgré un 


l trême violence. A éti 
cité. 

FANCHON ({Alfre d'Josez h}), canonnier, cla 
1938, mle 6GS0 au crutement de Laon: ca 
nonnier courage iX et p'ein d’allant. Au cout 

comba!s de mai 1910, s’est toujou S 
gnalé par sa bravoure et son pe de I 


pour mai intenir en état de fonction: 
res 

l'attaque du 23 mai, 
fert pour réparer Ja 
le P. C. du groupe et sa 


s’est volont 
igne téléph 
batteri 


1 


lent bombardement. A élé mor 
blessé en accomplissant sa missi 
cité, 


DERAMBURES 
nicr de 1re classe, claise 926 ml e 
crutement d'Amiens: calcu'ateur &h 
du groupe d'une 
marquabies. 
violenis, a assuré 
calme et préi Mg A été morte 
à son À.» de combat, le 23 mai 
(Ardennes). A été cité. 


FOSSE {Maiceau-Alexandre 





activité et 


classe 19%, mle 23161 au recrute 
Rouen-Nord: servant æemarquab'e 


courage et son allant. A été 
pause le 23 mai 1910. au 


hon, à son poste de combat. A 


mo 


bois de 


44 régiment d'artillerie. 
CROSNIER (Ferdinand), 
1921, mile 155 au recrutement de La 
lent canonnier ayant toujours fait 
courage et de dévouement, A été 
ment blessé à son np combat 
1919, près de { 
bombardement aérien. 


ste de 
éDe 
A été cité. 


4e régiment d'arlillerie 
DARGAUD (Claude-Charles), 








télé pho niques de la batti ne. Pi 
irement of 





Lt d’un co 
Sous les bombardements 
la préparation des tirs 


canonnier, 


au cours d’un 


n + 
ment 1: 

r lamnt 
ani 





ue entre 


e, SOUS un vio- 


tellement 


on. A ét 


o7 
1 î. À 
urage Tr 
s les plus 
avec 


lement blessé 


1910, à Sy 


canonnier, 
ment de 
par son 
rte; ement 
Fontaine- 


été cité. 


classe 
val: excel- 
preuve de 
mortelle- 
le 21 juin 


violent 


mixte. 


canonnier, 


classe 19%0, mile 4142 au recrutement de 
Lyon: canonnier téléphoni plein d’en- 
train et de cour: ge. volontaire comme ser- 
vant en dehors de son service epécial. Le 
21 juin 1910, à |’ ‘e de Corcieux, l'axe 
de tir de la pit étant dévié par suite 
d’un incident et quoique cetle pièce fut prise 
sous le feu antichars ennemi, n’a pas hésité 
à se jeter en avant pour parer à l'incident, 
le pelaton de pièce continuant à tirer. Très 
grièvement blessé au cours de cette opéra 


tion suites de 


A été 


el mort des 


cité. 


ses 
8 régiment per 
DELOFFRE Jean- Piérre-Frañçois 
hier, classe 19%! mie 41283 au re 
d’Arras-Béthunc: trés Don carorni 


blessures 


Cafton- 
Ramin 
Cr, À été 





tué gl nent à Ss poste d bat le 
2 j | } \ Ahevill pu au t 
gas t à eaaurte disiä { issarant [u 
Seor v h Sa pi { S “ n eu ini ue 
I es € d 15 A « 

DENEUVILLI KI } F 1550 
1932, m itt 1 ret t de Vi 08 
ex n & \ 8 |! er 
intel $ s'est récipilé de Sa |! . 

l Û mil i i iucs 
{ S g \ 

\ | par 1] R ar 
le » 

4 n . 

] le 2 I \ncy S t 
ict \ 

DUMON1 1921 
ri sy) { " r 
l t \ ét } I t 
à t t Det il 1X 
Prés<les-hordes (Yi ( s d'un vio 
let bon ent À « 

261e régiment d'artil lié 

PUBREIL A beri-Louis), canor ‘ lasse 
1936, mile 93229 au ri tement de Y uilles 
‘a nier ne et cou IX. A clé mor 
te t bles \s | d what, à 
aun I | rand tt 9 ju LRU 1 
C l'u nr! { A 
L { 

| ) 

DUVERGER :Eug Mariu m n 
leur, cl 192, m 81 au Ù t de 
Saint-Elit nailre teur f x et d 
VOULU } lu les Ï ] 8 tamis servi par 
- | t a fait preuve 
à mainies reprises à ourage et d'in uv 
A été tué rieusecm à son post de 
combat le 7 juin 1940, à Harbor au 
cours d'un hormbardement, au moment où la 
balterie ec repliait pour 4 iper de nouvelles 
positions, A été cilé. 

{12e régiment d'art 

. DESR AUE {(Louis-Ferdinand), <an ler, 
classe 1920, mle 813 au rulement de Caen: 
téléphoniste couraz t d 16. A trouvé 
une mort gloricuse int 1] l'aisong 
tolé] ioniques sous Je Dormbardement « erni, 
le 14 juin 1910, à Laning (Mosell A ét6 
cité 

Die régiment d'artillerie 

PAG ERRI (Simon), canonnicr. classe 
19 1, IC recrutement de Pau: mi- 
traillcur plein courage et d'allant, mor- 
tellement blessé 1e 19 mai 1940, à Soissons, 
auprès de sa mitrailleuse, au cours d'un 
bombardement de la batterie. À été cité, 

219 régi t d'artillerie 

DANON (Victor-Ilenri), canonnicr, classe 
1931, mile 153 au recrutement de Lyon: 
canonn:er ave et plein d’aïlant, A été mor- 
tellement! blessé à éon posie le 15 nai 1910, 


à Aisonville, au cours d’une attaque de sa 


balierie par 


DELANNOY (Pi il-Loui dé canonnier cla se 


1931, 1nle 2959 au recrutement de Lille: ca- 
nonnler des plus courageux, A «lé blessé 
mortel ment d'un éclat de bw D a 1rs qu'il 
était rée:6 à la tête de son alle lors des 
vio’ents bombardements par avions à ln Fère- 
Charmpenoise, le 14 juin 1940. A ét6 cité. 
6e régiment d'art e 

ERP J Georges) canonnier classe 
1936 ml OU au recrutement de Bar-le-Duc: 
trés bon tééphoniste courageux et dévoué. 
A Le > D cs mortellem } 1 son pp lé le 
J) juin 1910, à B es (Oise) 1 Cours d'une 
‘i 1" "8. 4 
d que pa des engin blindés ennern A 

101 L l il d « ] a 
contre avions 

LEJOIE (Juli:n), canonnier, classe 1991 
a 2SS0 au rger at ment de Le Seine, {er bu- 
»Y11* “anonn'n ‘ , NT TT 
eau: canonnier dévou à )TAgeUx. À été 


lui glorieusernent le 3 ig 


+ Ji 1930 , à Corbei 
(Seine), xtors qui prôcéya Ç 





dés ‘cireu La it à a réfbar ation 
£S C! ALtS D A: 1114 1c5 Coupé par le feu 
A été cil 











FREE “= 
5108 
P j'ar! jivisionnaire n° 11 


é Eugène), canonnier, classe 
dvi inte 925 au recrutement de Nancy: très 


Lo Î wrazeux ect dévoué, A été 
tué 2 isesnent le 12 juin 1910 au Plessis- 
e!l {) en fToceua t au translwr- 
den ] inion à lents chargé de gre- 
nai ‘à un carrefour battu par l'artillerie 
él: (pi Ai « 
ü nn d s d'erlLerie 
FER Y (AI , brigadier, cass 
93) fn re | ein e Bar-le Duc : 
ex | bra t ou a élG mor 
ter 1 11 j 1910 à \rmleuvre 
(A | violent bomib 1e- 
EN \ 
ent au ie 
DELBECOU \fa ru-ful Désiré), 6a- 
peut, 192%, mle 220 au recrulement <te 
\a t courageux 
l: - ors d'une alia- 
q | 1310 Borre (Nord), 
a !{ di 11 1 fortant 
al iarades | s l npe, Est 
uio \ ci 
] régi td | 
DENAMIR \ , inoral-chef, 
cla 19,5 l i 1 neni { | 
1h) urageux et dévou 
to } loSs m'ss Ï INT 
7 \ ct in ement le 11 mai 
49:0 d'] \n - au ‘Ours 
d ) nent aét À été 
ci! 
bi FI li Ur À ] lasse 1990, mie 
350 ie de Mà : sapeur énergi- 
que "an \ “ (à | CUP biessé le 
o ] 14,0 110S ŒU 4 U détachement de 
so UT mis à la d's ilion d'une unité 
d'i d » Je passage de 
J’A ya in { [l » celle 
uni 1] des ] L ï pou ja 
dé! » d’Anneile Ardennes), atia 
qui | et d 1V.OnNS ennemi 
A L 
; œim } fan! i oniale. 
PAVID I I-Luci soJat le fre 
cla 1953, mile 6 Li itement 
d'O studat ! { U pein d'allant 
aya it preu s | eiies qualilés mi 
dita 1 4 c sement sur sa pièce 
de mitrailleuse le 15 jun 1950, à Charmontois. 
a'Abb Marue), \ assurant, avec un mépris 
tola LENETFAR la défense du vilage altaqué 
par «| Î j111 { S leures en 
nom A êtt 
D OS (R fa! 1SS 19%, mie 
dou: ein e la e, > bureau 
sol \ { zeux, d'un bel exemple 
de sang-lroid. À « luc g,orieusement à son 
0: | la | le Sommanthe, ie 19 mai 
4910, en conti nt à assurer, malzré la vio- 
le! d'i bombarïement, la transmission par 
radio | r la progræs‘ion 
de l A 
to Î t d'inf iniale 
DUPERRAIN | is - Elle-A'phonse 
Ge isse 1957, mile 6: au 1 itemment 
de Berd ra it irageux ct p'ein d'al 
lan!. A Isement à son posle de 
coll 19 1 1950, près de Saffais {(Meur- 
the-ct-\ ‘), au cours d'un vioient bombar- 
den [a [I A ité 
——————————— (> D 





Décret du 27 mai 1947 portant concession 
de la médaille miitaire, 


Par décrel en date du 27 mai 1947. rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
le conseil de l'ordre entendu, la médaille 
militaire est attribuée, à titre posthume, 
aux mililaues dont les noms suivent: 
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2e rég ment d'infanterie. 

CORRE (Joseph-Marie), sergent, classe 1929, 
mle 3700 au recrutement de Brest: sous-offl- 
cier d'un beau courage et d'un sang-froid à 
toute épreuve. A trouvé une mort glorieuse 
sous les rafales d’une mitrailleuse ennemie | 
alors qu'il participait à l'attaque de Saint: 
Benoits, le 15 juin 1940, A été cité. 

9% régiment d'infanterie. 

COLAS (Marcel!-Marie-Ange}, soldat, classe 
1957, mle 1162 au recrutement de Saint-Brieuc : 
excel'ent soldat brave et dévoué, A été mor- 
tellement blessé Je 40 juin 1940, combattant 
courageusement pour la défense du village de 
Blanzy. A été cilé. 


27e régiment d'infanterie. 

COMPAROT (Maurice-Félix), soldat, classe 
1951, mle 947 au recrutement de Dijon: soldat 
brave et dévoué. Grièvement blessé par une 
mine pendant l'occupation d’un bois au Nord 
de Scheidberg, a montré un beau courage 
pour son retour à larriére; mort des süiles 
de ses blessures. A 6été cité, 





o6e régiment d'infanterie. 

CITARRON (Pierre), soldat, classe 1931, 
mile 1287 au recrulement de Chartres: bran- 
cardier dévoué el courageux. A trouvé une 
mort glorieuse le 2% mai 1910 à Sv, en rele- 
vant des camarades blessés sous un violent! 
bombardement. A été cité 

COCAGNE  (Georges-Raoul), soldat, classe 
19351, mle 4179 au recrulement de Rouen: sol- 
dat courageux et dévoué, animé d'un excel- 
lent moral, Le 20 mai 1910, dans le bois de 
Naudan, a participé avec sa secuion à une 
altaque difficile contre un enn:mi hien re- 
tranché, A été mortellement blessé au ocurs 
de l’action. A été cité. 





91e régiment d'infanterie. 

CARREY tlaurice-Henri-Marcel), caporal- 
chef, classe 19355, au recrutement de la Seine, 
2 bureau: gradé brave et plein d’allant, bel 
exemple de courage et d’abnégation. Le 
21 juin 1910, chargé de tenir avec son grouve 
une barricade sur un pont à Sainle-Arne et 
attaqué par trois chars soutenus par une 
section d'infanterie, à courageusement résisté 
à son posle sans arme automatique et malg'é 
les rafales de mitrailleuses., A été blessé mor- 
tellement au cours de l’action. A été cilé 


Ge régiment d'infanterie. 

CEGALERBA (Jean-Francois-Albert), sergent, 
classe 1926, inle 468 au recrutement de Laon: 
excellent chef de groupe qui s’est distingué 
par Son courage el son esprit de sacritice, au 
cours des durs combats soulenus par son 
régiment devant Stonne, du 14 au 23 mai 1940. 
A été morlellement blessé le 23 mai aux 
Grandes-Armoises, en contribuant efficace- 
ment à enrayer, par le feu de ses pièces de 
mitrailicuses, une violente attaque ennemie. 
A Clé cilé. 


79° régiment d'infanterie. 

CHABE (Jules-Tenri), soldat, classe 1929, 
mle 2:64 au recrutement de Saint-Omer: mi- 
trailleur dévoué, discipliné, animé du meilleur 
esprit, ayant toujours fail preuve au combat 
d'un courage admirable. A trouvé une mort 
glorieuse au cours des durs combats du Chà- 
telet-sur-Retonrne, le 10 juin 1910, ayant ac- 
compli magnifiquement son devoir. A été cits 





80e régiment d'infanterie, 

CIAPELAIN (Robert-Edouard), soldat, classe 
1951, inle 8% au recrutement de Versailles: 
soldat brave et courageux. Le 14 juin 4910, 
à Bannes, a été mortellement blessé en se 
portant spontanément sur une nouvelle posi- 
lion d'où il voulait neutraliser avec son arme 
des éléments introduits dans son point d’ap- 
pui. A été cilé. 


8i° régiment d'infanterie de forteresse. 
BARDIAUX (Francois), soldat, classe 1932, 


mie 1122 au recrutement de Cambray-Avesnes : 
soldat brave el courageux, A eu une très 
helle conduite au feu les 16 et 17 mai 1910 
au combat de Sobre-le-Château, au cours du: 
quel il a constamment fait preuve du plus ; 





! mitrailleur d'une très grande 


bel esprit de sacrifice. Est mort glorieus. 
ment pour la France à son poste de combat, 
A elé cité. 

8i° régiment d'infanterie. 

BOEVE (IlenriJérôme), soldat, classe 1402 
mile 137: au recrutement de Dunkerque: « 
L bravoure 
s'est fait remarquer par sa belle atlilud | 
combat de Hern-Lenglet, le 21 mai 1910, À c14 
tué glorieusement sur Ja position que sa pitce 
avait mission de défendre. A élé cité. 

BOULEAU (Paul-Jules)}, soldat, classe 49:22 
mile 1322 au recrutement de Cambrai: soldit 
brave et dévoué. A été glorieusement tué le 
48 mai 1940 à Rousies, à son poste de combat 
A été cité, 


85e régiment d'infanterie. 

PODIOU (Fernand), soldat, classe 1929 
mle 1168 au recrutement de Versailles: soldat 
très brave. A été mortellement blessé à son 
posle de combat, le 1% octobre 1939, à Saint 
Jean-de-Bassel (Moselle), au cours d’une via 
lente attaque cnnemie. A été cité. 

BRUNET DE LA CHARIE, sergent-chef, classe 
1929, mle 541 au recrutement de Versailles 
sous-officier très brave, d'un dévouement à 
toute épreuve, S’est particulièrement distüin: 
par sa belle altitude au feu pendant les con 
bats des 9 et 10 juin 1910, Le 1L juin, lors 
du passage de la Marne, chargé de guider lu 
bataillon, est resté à son poste, altendant les 
relardataires jusqu'au dernier moment. la 


| pont avant sauté, ct entouré d'ennemis, à 


tenté de franchir la rivière à la nage: a coulé 
à pic au cours de la traversée. À élé cité. 


O4 rigiment d'infanterie. 

AMAND {Gérard-Georges-Marcel), classe 19%, 
mle 1773 au recrutement de Dunkerque : exe 
lent gradé, courageux et dévoué, d'un gran 
ascendant sur ses hommes. A élé tué glorieu- 
sement sur sa pièce, le 12 juin 190, à Jon- 
chery-sur-Suippes (Marne), après avoir ouvert 
le feu sur un groupe d’automitrailleuses ennc- 
mies. À été cité. re 

BOUTIN {Henri-Auguste), soldat, classe 1920, 
mile 2306 au recrutement de la Seine, 2e hu- 
reau : soldat courageux ct plein d'allant. A été 
tué glorieusement à son poste de combat, | 
35 juin 190, à Arcis-sur-Aube, en repoussant 
un adversaire très supérieur en nombre. A élé 
cilé. 


» 


9e régiment d'infanterie. 

BERGOUGNGOUX  (Jules-Maurice),  capora), 
classe 1928, mile 161 au recrutement de Cahor- 
gradé énergique, n’a cessé de faire preuve 
de courage et de sang-froid, A trouvé un 
mort gloricuse À son poste de combat le 25 m 
1910 à Warnes-au-Bac (Nord). A été cite. 

BERTHE (Raymond-Gervais), soldat, classe 
133%, mle S34 au recrutement de C'ermont 
Ferrand: soldat brave et plein d'allant, Set 
particulièrement distingué au cours des Cconi- 
bats des 23, 24% et 25 imai 1910 sur la Sensés 
où il a tenu têle à l'ennemi sans céder 
pouce de terrain. A été tué gloriensement 
son poste de combat le 26 mai aux environs da 
Marquette (Nord). A é‘é cilé, 

BOUCHEIX  (Jean-Marie-Joseph}, sergen! 
classe 1931, mle 634 au recrutement de C'er- 
mont-Ferrand: sous-officier d'une haute : 
leur morale, a fait preuve des plus bell 
qualités de courage et d’abnégalion, S’est par- 
ticusièrement distingué le 14 mai 1910 au cours 
des combats en Hollande et sur la Sens 
A été blessé morielement À son poste de col 
bat le 25 mai à Audruicq {Pas-de-Calais). A 
été cilé. 

AYMARD ‘Henri-Michel-Jean), sergent, c'as 
1953, m'ce 910 ou recrutement de Clermoi 
Ferrand: sous-officier d'élite et véritable en- 
nemie, à maintenu l'intégrité de la position 
qui lui était confiée, maïgré un ennemi trés 
supérieur en nombre. A trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat le 20 mai 1910 à 
Paillencourt (Nord). A été cité. 

BARBARIN (Jean), so'dat, classe 193%, mie 
456 au recrutement de Clermont-Ferrand: s0!- 
dat brave et plein d'allant, S'est particuiie- 
rement distingué au cours du combat du 
2% nai 1940 au eours duquel il a été tué glo- 
ricusement à son poste de combat à Wawre- 
chain (Nord). A été cité 
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- héss séminaires de s E. 
see DR 
, PR NEL (Louis-Marius), so'dat, classe 1930, y 1910 & î 3 ‘ oise 
14 au recrutement de €] lermont-Ferrand: | blab'e, t d tes « ess 33e régiment d'infanterie. 
A : de transmission volontaire pour touics | A €lc CHARERNAUD (André.  sergent-chef a 
les missions difficiles. Le 14 mai AOiU a.ors li AU 1] Il Ver es : à 
1992, que sa compagnie avait perdu toule liaison {5e régiment d'in! + remanti 
ec les unités voisines, a réussi à rapporler CLTARI : nt M 
À \ n cemmandant les ordres nécessaires à | et ù \ . 4 \ Le 
l a conduite du combat, traversant à l'aller el Re “ 
, ofé au retour uge Zone déjà occupée 1 l'er nemi, | 
iUCe Il IVÉ une mort £ ] 5€ [a 1 1440 | , : 
< des combats livrés sur la S é: À ( | « Her 1 
In L'JAN \ { 
| Ê { | f | | \ 
sa BUISSON avmond), soldat, e 1934, | À 
° 18 , 338 au recrutement de Tulle: soïdat cou | CITA \UI 
Dal } 11 tA h! ri Pi à 
J ix et dévoué. A été Diessé mortellement | { el 
le 23 mai 4910 à Wasnes-au-Bac (Nordi au | ce) \ ui Lo , 
rs d'une mission dangereuse. A « cité. | plorieuset le 46 | | Walcourt, à | 
1020 ACITAT (Louis-Jean), soldat, classe 1924, | "On 1 
1444 2614 au recrutem de { mont-Ferrand: | r 
_“ lat courageux et dévo s'est } Le ( 1 \ 
us F nt distingué l'{ Irs INnbals es > | : - | 
F ” + 91 mai 4910 sur la Sensée où il à | pi Ï "4". | 
mort glorieuse à son poste de combat. ! COUILLAUR (J ] ! ! | \ \ t 
; cité 1931, mle 497 CIL Le d'A | \ 
1) l ofii \ et «© | 
ICS 9a® 1 nent d'inf = narquai} Ï 1 L'1 | 
it à L A une à ue d’el ur 0 ts | | CI RUE D 
SU Ê ( CHAN( JT (Henri-Camille), soldat, casse 1932, | Jon avec S curt et a l; à de x 
on 1 90% au recrutement de Bar-li Duc: soldat à con ittre | | er \ té ft | \ ; t 
107s . brave et dévoué, A trouvé une mort gioricuse | rieusem@ent à son poste 4 mbat, le 16] du M ” 
r lu le 143 novembre 1939 au bois de Wolschter na à j ( | E 
les 1 cours d’un engagement avec une patrouill \ | : 
La H nande. A été cité t j | ; 
ù 97e régiment d'in'ant | SORPAIAULE (Gaseph-Aeni | 
6. né 1951, nue os au recrulemel d A s | il 
COLLARD (Robert), caporal, classe, 4954, | ErAQG DFAVS ELQEUNR € GAS, | LILIN | 4 
mile 1674 au recrutement de Lyon: gradé d'une | Par Son courage, 1C 14 Mal 1910, ; . à k D 
q9 bravoure æt d’un allant remarquables. Le Le 16 mai 1910, à COQUE, LOL COUR ds . ) ; 
Vu, - É a! à Lu sn résistance em { ei d SI { | { A 6 
Ré. » juin 1910, a assuré avec un + ag l Le 1910 à 
and les liaisons et le ravitailement ns |! FUN PS MS CES UE ORAN LA ue Rp ns 'enttedl moge - : 
nan. d'un point d'appui avancé établi sur les bords | P9S'E Ut pe pat PROS GS TR . , ASS UIQE 
80 de l'Aïleite, à travers les groupes ennemis | leUse alors q dirigea L « 
rcrt qui encercaient ce poste, A Contribué ensuite él el appuyer une con à mo, ent d 
ne à la défense de ce point i attaqué par | ÉLE CI nan Me AA rage ' 
+ in ennemi pl is de quatre fois supérieur, jus- CORAI RY Ilenri - Louis - Joseph), soldat, "AI ) Marcel), © e 1924, mie 
qu'à ce qu'il ait été mortellement blessé. A | classe 1922, mile 1550 au recrutement d'’An 1. 1 A 1 1 rutement de Ja à >» (fer bureau): 
= été cilé gers: brave soldat qui à fait tout son d dat 1 et dev A été | lot C- 
an TE Ne Ve TRES Se voir. A été mortellement blessé par éclat | Ment 16 20 Juin 1930 à LOornimont (Vosges), 
a+ 100 régiment d'infanterie. de grenade à la tête, le 16 mai 1910, à Wal- | (1 à porta Fagou cn avec sa Secuon 
# COILLET (Hector), soïdat, c'asse 41931, | court, au cours de la défense énergique et + ne gaunc euig DO:oTi£eé dicmnande, 
T mle 220$ au recrutement de Valenciennes: | désespérée de ce village, A été cité. : 1, 
“à soldat courageux ei dévoué qui a fait p'e 3 \ CARDIN (Jean-Louis), s ldat, classe 41990, kise régiment di 1 
d'un cran superbe devant l'enne mi. A ÉtC | mie LM 572 au recrutement d'Angers: brave BRUN fAIl Lou cat 1924 
blessé morle'lement à son posle de combat le | soldat qui a fait tout son devoir. A été BRUN LAIDeI COTES D'e, ee 
16 juin 1910 à Colleye (Meurthe-et- Moselle), par mortell ment blessé le 14 mai 1910 à son mie LM v Ÿ 0e 5 E ES : - ee 
a}, une rafgie de mitrtill use. A éé cité. poste de combat, à Ouhaye (Belgique), au : : ” + Dh qdr do 4 De 
= of + A'inf ! moment où son unité, menacée sur son flanc niser “a d f NS d une | ; ilion occup ; pa 
> 105e régiment d'infanterie. par l'avance ennemie, manœuvrait pour | une divis*on a pine et violemment at! qu à 
ai COLLOMP ‘Joseph-Paul), soldat, classe 1939, faire face à celle menace, A élé cité. | par l'ennemi, a partici] ieusem \ la 
mle 3004 au recrutement de Marseille: soldat CITATAIGNER Eugène), soldat, classe | défense. A tué à | le combat le 
courageux et dévoué qui à fait bravement son | 14932, mle 1230 CH au recrutement d'Angers: L 8 juin 1910 à \ \ A 
sf | devoir devant un ennemi très supérieur en | soldat courageux et discipliné qui à fait tout ! « 52 " | 
ne nembre et en moyens. A trouvé une mort | son devoir. A été lué glorieusement le 14 | Gose régiment de pionniers. 
m- glorieuse à son poste de combat le 16 juin | mai 1940, à Serville (Belgique), à son poste |  CITARDON (Raymond-Paul-Marc}, c<oldat, 
A 19:10 à Mauvages (Meuse), A éié cilé. de combat, au cours d'une violente attaque | classe 1921. mle 172 au recrutement d'Or'éans: 
16e régiment d'infanterie. j on. #orieusement le 29 mal 1950 à Saint Marbn- 
de CHEV ALLIER Joseph-Yres- Jcain-Maric), ser- 1109 régiment d'infanterie alpine. joulogne (Pas-de-Cala 1 cours du rerli 


ent, classe 1929 au recrutement de Nantes: CAILLOL (Emilien-Victor), soldat, classe | exécuté par son unité. A été 
sous-officier d’é'ite, d’un courage et d’un al- | 495%, mle 727 au recrutement de Marseille - S Ti | , 
Jant remarquables. Le 12 mai 1910 sur la | soldat COurageux et plein d'allant. A causé G19s régiment de pionniers 
Mouse, dans un ouvrage Ty: baltu par | de grosses pertes à l'ennemi par le tir de BARESTE (Louis-Auguste 

des obus de gros calibres a lullé courageus s€- | son arme automatique, le 3 juin 190, à Ilam classe 1921, mie LM 1781 au 





i ne nt dans une a:mosnhère irres sirable 4 A 6 (Somme) A été tué glorieusement à son Versailies : bon et brove agen 
1r« glori eusement tué le même jour, à 1 po oste poste de combat en protégeant le repli de | tous les rapports. À élé tué 
rs de.combat. A été cité. ses camarades. À été cité. 1S mal 100 8 Roacourt TA 
Ï i i ” à transmeltait un ordre de son 
; {21e régiment d'infanterie. 220 régiment d'infanterie. à un commandant de com! 
A CHABRY (Jean), sergent, classe 4928, CAMPAGNOLLES (Joseph), aspirant, classe x : “ 
mile 791 au gecruiement de Clermont-Fer- | 4999, mle 749 au recrutement de Pau: chef 11e régiment de pionnier 
rand: excellent sous-officier qui s'est toujours | de section courageux et plein d'allant, ayant BARILLOT (André-François-Eugène) dat, 
fait remarque: par son courage et son sang- | un sentiment éle LU! soldat, 


vé du devoir. A trouvé une | Classe 1927, mile 21066 au recrutement 
Li froid. A trouvé une mort glorieute en en- mort gloricuse le 18 juin 1940, à Aissey Seine (2 bureau) : sanitaire employé en capli- 





in trainant son grouse à l'attaque d'une posi- | (Doubs), en défendant une barricade violem- | vité à la désinfe n q s malades alteinls du 
+ tion ennemie près de Marquette, le 25 mai ! ment attaquée et en remplissant jusqu'au typl hus exanthématiqu A fait preuve d'un 
0- 1910. A été cité, bout la mission qui lui avait été confie, désintéressement et d’une valeur mora!e alt- 
. donnant à tous un exemple magnifique. A été | dessus de tout éloge. Est décédé de maladio 
TR ET =" an US 1 CX pic du? ue, À 6élC _ = ; 
1232 régiment d'infanterie. cité. é l contraclée dans l'exercice de ses fonctions. 


le CAZENAVE  (Jean-Laurent ldat idiot dents été cité. 

l- classe 1933, mie 2160 eu or DR À de Pau: 214 régiment d'infanterie. 299 due, gerer régional. 

»- soldat brave et dévoué. 2e distingué main- CONAN (Jean-André-Louis), caporal, classe BURLOT (Roger-Adrien), sergent, classe 1923, 

U ui fois dans la période du 25 mai au 9 juin | 1931, mle 1822 au recrutement de la Seine | mle 169 LM at 1 recrutement de Laon: excellent 

i- 1910 en zéparant dans :es moments les plus | (4 subdivision): gradé éncrgique et coura- | sous-officier, qui s’est dépensé sans compter 

> dangereux le lignes Ron nes fréquem- | geux. A été blessé mor! tellement le 16 juin | pour sauver hommes, mes et matériel de s 
ment coupées par les bombardemet 115 intenses | 1910, à Brethel, en dirigeant le tir de son corncpagnie dernière, 1 passer sur la rive gau- 


<: rc pét tés. Tres grièvernent blessé le 9 juin £gToupe de combat. A “té cité. che de la Meuse à Sedan. A conservé }e plus 
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PP ER Li À Roi 


est parliculiè- 


mai, à Malinnes, en re- 





\ars£. uc Eu 
‘ombat le 16 mai 
urs d'un violent bomi- 
nos premières .Ngnes. 





COMMUNEAU (Jean-Henri), cavalier, classe 
mile 1702 au recrutement de Chartres: 


‘un courage à toute épreuve. S’est 
comme volontaire pour participer au 


\ lement et au dépannage des chars en- 
inés sous le feu, devant Beaumont, le 16 mai 


grièvement blessé dans l’accomplis- 
e sa mission, est mort des suites 
ssures. A été cité. 


(| 
u 


: 1 c . y » . - re 
jupe de reconnaissance de « rps d'armée. 


CONSTANT  {Germain-Charles), brigadier, 
1927, mie 423 au recrutement de Laon: 


rave €t plein d'allant. A fait preuve, 
mai 1940, au Chätclet (Belgique), de 
qualités de courage et d'endurance. 
us un violent bombardement, a trouvé 
rt glorieuse en résistant sur la posi- 
‘il avait reçu l'ordre de défendre. A 


CAMBRAY (André-Eugène), cavalier, classe 


e 296 au recrutement de Laon: cava- 
ine grande bravoure, bel exemple de 
et d'abnégation. Très grièvement 


17 mai 1910, devant Valenciennes, 
des suites de ses blessures. A été 
ii groupe de reconnaissance 
de corps d'armée. 


ALLIER (Jacques-Marie-Etienne), bri- 
‘hef, classe 1931 au recrutement de 
es: excellent gradé très brave au feu, 
ive en toutes circonstances d’un 
‘ki et d'une magnifique ardeur. 
il 1930, au bois de Sy (Ardennes), a 


rtellement blessé alors que, sous une 


: pression de l'ennemi, il se repliait 
er @t on unité. A été cité. 
di nnaissan dix re 
d'infanterie 


IBEY (Ren£-Louis), maréchal des logis 





se 1933 au recrutement de Thion- 
us-Oflicier dépanneur remarquabhie. A 
reprises, s est porté en avant sous 
Jour y exéeuler des réparations. En 
r, au Beuzet, le 11 mai 1940, a réparé 
inyonnelte de ravitaillement sous le 
l t aérien, Dans un faubourg de 
I 6 à réparer une autormitrail- 
feu de l'ennemi. Frès griève 
mort des suites de ses bles- 
été ( 
pe de recon ince divisionnaire 
d'infanterie 
RRIERE (Kohert}, cavalier, classe 1933, 
au recrutement de Laon: cavalier 
{ courageux. A trouvé une mort glo- 


on posie de combat, au cours d'un 
gagement, à Totes, le 10 juin 1940. 





[er 


eco divisionnaire 
d'inf I L 

ZAA-ANGLADE, brigadier, classe 1933, 
au recrutement de la Seine, 3° sub- 
: gradé courageux et énergique, s’est 
> au Cours des combats livrés les 
juin 1910. A été tué gloricusement 
ste Ie 14 juin 1910 à Sceaux, au cours 
de son unilé. A été cité. 


1pe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie. 


CLOSEL (Robert-Jean), cavalier, classe 193%, 
J:1 au recrutement de Limoges: cavalier 


et dévoué. Est tombé, glorieusement 
son poste de fusilier, pendant la 
de la citadelle de Calais, le 26 mai 


1910. À été cité. 


groupe de reconnaissance divisionnaire 


d'infanterie. 


CHARLUTEAU (Fernand), cavalier, classe 
1929, mle 1321 au recrutement de Blois: ca- 
valier plein de sang-froid et de calme. A ac- 
compli à plusieurs reprises de dangereuses 
missions d'échireur et des liaisons délicates. 
A trouvé une mort gloriease le: 11 jwin ‘4910 
A Marfaux, au cours d’üne ‘reconrtaKsance. 
À été cilé. 





——. 


92° groupe de reconnaissance de divisic 

d'infanterie. 

CHARPENET (Roger-Henri)}, aspirant, classe 
198, mile 172% au recrutement de Melun: 
jeune aspirant estimé de ses chefs et aimé 
de ses carnarades et de ses hommes. Calme 
et rélféchi, s'est fait remarquer par son cou- 
rage et sa bravoure dès les combats de Bel. 
gique; après deux jours de dures actions sur 
le canal des Ardennes, a trouvé une mort 
gloricuse le 24 mai 1940 à Tannay, en entrai- 
nant son pelolon au cours d'une contre-atta- 
que. A été cité. 


n 


3° escadron du train, 78% compagnie. 


gnie 
CHAPELLE (Georges-Charles-Henri), soldat, 
classe 1925, mile 741 au recrutement de Ber- 
nat: conducteur plein d’allant et de sang- 
froid. A trouvé une mort glorieuse à son poste 
le 21 mai 1940, au cours d'un violent bom- 
bardement par l'aviation ennemie de son 
unité dans la forêt d'Ilalalle. À été cité. 


3 escadron du train. 

CLOUET (Robert-Emile-Gaston), conducteur, 
classe 1918, mle 1144 au recrutement du Ha- 
vre: conducteur plein d’allant et de sang- 
froid. À trouvé une mort glorieuse à son poste 
le 21 mai 14940, lors d'un violent bombarde- 
ment par l'aviälion ennemie de son unité 
dans la forêt d'Halatte. A été cité. 


5e escadron du train. 

BEN ARD £fAndré}), brigadier chef, classe 1924, 
mile 750 au recrutement d'Orléans: gradé dé- 
voué et courageux. A trouvé une mort glo- 
rieuse le 26 mai 19:0, à Châlons-sur-Marne, au 
cours d’un bombardement de l'aviation enne- 
mie. À été cité. 


43° escadron du train. 

CHABAS (Paul), maréchal des logis, classe 
1929, mle 453 au recrutement de Moulins: ex- 
cellent sous-officier, a toujours montré les 
plus belles qualités de discipline et de com- 
mandement. Est mort glorieusement le 31 mai 
19:0, à Iaubourdin (Nord), au cours d'une 
opération de liaison effectuée sous un vio- 
lent bombardement. A été cilé. 

ANDRE (Pierre-Marie-Christophe), condäuc- 
teur, classe 1954, mle 2618 au recrutement de 
Clermont-Ferrand: excellent soldat courageux 
et dévoué. A été tué glorieusement à son 
poste de combat le 19 mai 190 à Douai 
(Nord). À été cité. 

BENOIT (Auguste}, conducteur, classe 191, 
mle 888 au recrutement de Tulle: conduc- 
teur courageux et brave. Le 22 juin 49:0, 
à Gérardmer, au eours d’un combat sans 
espoir, a trouvé une mort glorieuse dans la 
défense du point d'appui confié à l'élément 
du train du Q. G. dont il faisait partie, me- 
nant courageusement la lulte jusqu'au mo- 
ment où il a élé blessé. A été cilé. 





{7e escadron du train. 


BONNET (Henri - François}, conducteur, 
classe 1990, mile 95 au recrutement d'Auch: 
conducteur d'un courage et d’un cran remar- 
quables. Très grièvement blessé à Malo-Ter- 
minus, le 3 juin 1910, en effectuant cous un 
bombardement intense une réparation ur- 
gente à sa voiture, est mort des suites de 
ses blessures, A été cité. 


92e escadron du train. 


BALLAVOISNE (Pierre-Armand), maréchal 
des logis, mile 1181 au recrutement de Ver- 
Sailles: sous-officicr courageux et dévaué. A 
été blessé mortellement le 20 mai 1910 à 
Abbeville au cours d'un violent bombarde- 
ment aéricn. A été cité. 


23 escadron du train. 


ANTOINE (Jcan-Emile)}, conducteur, classe 
198, mile 2%69 au recrutement de la Seine 
{4 subdivision): soldat brave et dévoué. Au 
cours d’une évacuation d’hôpital complémen- 
taire, blessé grièvement par bombe d'avion à 
bord’ de soh: vétiicule sarntaifé à Dizy-te-{tros, 
le‘ 15-mat 1940, c<t mivrl des suites de ses 
blessures. A été cité, 








PAYE 
[AUDE 
ges: €] 
tr 
accomf 
pnéralrt 
tué £k 
A 1 Il 
+ 

de 

RAEY 
s t-U 
À t 
bai 
on | 

(LA: 
logis, 

Ja Sell 
et aev 
LL 
et pr 
bois à 
Ü a 
fi 
Uu 

à 

21 
t ( 
ei ] 

LI 
e 
on 
(e: 
co] 

A Dé 
i 

O$ 
mile ? 
feur | 

Ilel 

de vi 
four 

tenuc 
cours 

jai 
de 


CA 

SS 
Cano 
toujt 
1e | 
post 
teret 

(8 
Cias 
SCI 
brav 
Cant 
b t 
con 
Cha] 
ac pi 
£lor 
CIE 











a Juin 1947 











NS 
Compagnie du train 108/18. 
RAYET  (François-Pierre), brigadier-chef, 
cc 492, mie 276 au recrutement de Bour- 
excellent gradé, brave et courageux, à 
ompli de nombreuses missions sur des ili- 
rires soumis au feu de l'ennemi. A 
clorieusement à Acyen-Mullien (Oise) le 
1 juin 4910. A été cité. 


été 


3e groupe régional de transport. 

RAFYE- (Maurice - Alfred - Edouard-Charles), 

dat. classe 1920, mle 120 au recrutement de 
cuint-Omer: soldat courageux et discipliné. 
tué glorieusement à son poste de com- 
hat le 2 juin 1940, à Malo-les-Bains, au Cours 
dun violent bombardement, A été cité. 

38e régiment d'artillerie, 

HASSAGNARD (Antoine), maréchal des 
jogis, classe 1926, mle 1154 au recrutement de 
Ja Seine (6e subdivision): sous-officier brave 
et dévoué. Le 14 mai 1940, étant chef d’un 
central tééphonique dans le village de Haran- 

rt et les avant-gardes allemandes ayant 
étré dans le village, a cherché à regagner 
prévenir le groupe en position dans un 
s à l'Est. S’est trouvé pris entre le feu 
des automilrailleuses allemandes et a été 
mortellement blessé au cours de cette tenta- 
tive. À été cité. 


58e régiment d'artilierie. 


IAMBARD (Jean-Marie), canonnier, classe 
1925, mle 556 au recrutement de Bourg: 


nnier courageux et plein d'allant. A 
lement blessé à de 


é L6 


morte son poste combat 
le 13 juin 1940 à Pont-sur-Seine (Aube), au 
cours d'un violent bombardement aérien. A 
été cité. 


CLEMENT (Edouard-Emile-César), cenonnier, 
e 1941, mle 716 au recrulement de Lyon: 
nonnier très brave, volontaire pour les pos- 


dangereux. A été blessé mortellement à 
con poste le 13 juin 1940 à Saint-Hilairé 
Aube), au cours d'une mission de protec- 
| A été cité. 


108e régiment d'artillerie. 


OSTE (Jacques), canonnier, classe 1910, 
mic 7052 au recrutement de Versailles: chauf- 
feur particulièrement brave. A assuré le ravi- 


taillement d'une section avancée soumise à 
de violents bombardements avec un courage 
souriant; s'est fait remarquer par sa belle 
tenue et son parfait mépris du danger, au 
cours des bombardements des 9 et 14 juin 
1910. A été blessé mortellement à son poste 
de combat le 14 juin 1940 à Charmont-sous- 
karbuise (Aube), au cours d'un violent bom- 
birdement aérien. A été cité. 
117e régiment d'artillerie, 

CAMPAGNAC (Joseph-Louis),  canonnier, 
classe 1928, mle 911 au recrutement d'Agen: 
canonnier courageux et dévoué qui s’est 
toujours dépensé sans compter sous ie feu 

l'ennemi, À été tué glorieusement à son 
poste de combat le 8 juin 1940 à Villers-Cot- 
terels, A été cité. 

156e régiment d'artillerie. 

OUDOR (Claude-Jules), maréchal des logis, 
classe 1934, mle 51 au recrutement de la 
Seine (3e subdivision): excellent sous-officier 
brave et plein d’allant. Chef de pièce d’un 
canon de 7» antichar, le 149 juin 1910, au com- 
bit de Girmont, a énergiquement commandé 
son personnel au cours d'une luile avec un 
Char ennemi dont la riposte a enflammé le 
dépôt de munitions de la pièce. A élé tué 
rieusement à son poste de combat. A élé 


Eu 
ile. 


€ 





183e régiment d'artillerie lourde tractée. 

ARDILLY (Raymond-Jean), canonnier, classe 
1125, mle 2072 au recrutement de Ja Seine 
(3e subdivision}: canonnier très courageux 
üyant fait preuve au cours de la campagne 
du plus bel esprit de dévouement, A été tué 
£oricusement le 16 juin 190 à Orléans au 
tours d’un bombardement de Ja colonne du 
froupe par l'aviation ennemie. A été cité. 


187e régiment d’artillerie. 
CARTELLIER  ( Henri- Lucien }, brigadier, 


(lasse 192%, mle 3687 au recrutement de la 
Seine (3e subdivision): gradé d’un dévoue- 
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ment et d'un courage remarquables, toujours 


volontaire pour remplir toutes les missions, 
quelque danger qu'elles comportent, Læ 
9 juin 1940, accompagnant l'officier de liai 
son à Plessis-de-Roye, a été mortellement 


blessé 
effectué 
A été 


au d'un 
sur ce vill: 
cilé, 


cours violent bombardement 
1 


ige par l’avialion ennemie. 





204 régiment d'art 

CHOPPIN (Eli 
1926, mile 4304 au 
(3e subdivision 
A trouvé une mort glorieuse à 
combat le 14 juin 1910 à G 
au £ours 
A été cité. 


Charles) Classi 
de la Seine 
courageux 
] de 
Hgnicourt (AIisnt 
d’un violent bombardement aérien. 


brigadi _F 
recrutement 


* 1 1 
graué calme et 


on FT ; l'aptillont 
05e régiment d'artillerie. 


BRISEBARRE (Victor - Gustave - Prosper-An- 
toine), maréchal des logis, mle 14320 au recru 
tement de Dijon: sous-officier brave et dé 
voué, a, pendant toule la campagne, fail 


preuve de belles qualités milita A été tué 
glorieusement le 145 juin 1910, près d'Orléans 
au cours d'un violent bombardement aérien. 
A élé cité. 








228e régiment d'artillerie. 
CLEMENCON (Michel-François-Paul), canon 
nier, classe 1934, mle 2408 au recrulement de 
Grenoble: canonnier brave et dévoué qui à 
toujours fait courageusement devoir. A 
été blessé mortellement à son de com- 
bat le 6 juin 1940 à Bressy (Somme), au cour 
d'un violent bombardement aérien. A été cilé. 


son 


poste 


20e régiment d'artillerie. 


COMBARIEU  (Jacques-Bernard-Marie), - 
nonnier, classe 1957, mle 442 au recrutement 
de Rouen: maitre pointeur d'un dévouement 
à toule épreuve, assurant avec sang-froid et 
précision le service d’une pièce antichar. A 
Omiécourt, le 5 juin 1940, a atteint par le tir 
de sa pièce plusieurs engins blindés ennemi 
A éié blessé mortellement ie 6 juin à son 
poste de combat, A été cité. 


230e régiment d'artillerie. 


CAILLET (Georges), canonier, classe 1919, 
mle C86 au recrutement de Bourges: canon- 
nier brave et dévoué. Dans la nuit du 20 
au 21 mai 1940, à Hesdin, la colonne dans 


laquelle il se trouvait ayant été attaquée et 
mitraillée sur route par des chars ennernis, 
a été morteliement blessés en voulant sauver 
le matériel. A été cilé. 

232e régiment d'artillerie. 

BONNET  (Albert-Germain), maréchal des 
logis, classe 1929, mle 221 au recrutement de 
Grenoble : jeune sous-officier qui a fait preuve 
au plus haut point de compétence, de cou- 
rage et d'abnégalion, Est mort glorieusement 
à son poste, le 25 mai 1940, à IHebecourt 
(Somme), au cours d’une attaque de la bat- 


terie par des bombardiers allemands. A élé 
cité. 
26e régiment d'artillerie. 
AVENEL (Fernand-Léon), maréchal des lo 


gis, classe 1953, mle 5616 au iecrutement de 


la Seine (2e bureau): sous-officier c’élite, 
d'un beau courage et d’un allant remarqua- 


ble. A su maintenir ses hommes à leur poste 
de combat, Je 9 juin 1940, à Boursault, pen- 


dant un violent bombardement au cours 
duquel il a été blessé mortellement. A été 
cité. 
302e régiment d'artillerie. 
BROUX llenri-Georges-Alber!), canonnier, 


classe 1938, mle 511 au recrutement de Bar 
le-Duc: canonnier courageux et plein d’allant, 


a fait en toutes eirconstances l'admiration 
de tous. A été blescé mortellement à son 
posle de combat, le 5 juin 4940, à Aizy 
(Aisne). 
a6le régiment d'artillerie. 
CHAILLE (Ernest-Louis), brigadier, classe 
1929, mle 3626 au recrutement de Ja Seine 


(3e bureau): gradé dévoué et plein d’allant. 
A trouvé une mort glorieuse, le 16 mai 1940, 
à Jam-sur-Meuse, sur le camion qu’il tentait 
de dégager d’un groupe de véhicules en flam- 
mes, au cours d’un bombardement de l’avia- 
tion ennemie. A été cité. 














i01e régiment d'artillerie de défense 
contre avions 
BERTEAUX Victor), canonnier, classe 
1950 mle 1913 iu ret tort t de la Seine 
{er bureau): canonnier dévoué et coura 
geux. À été tué glorieusement, le 3 juin 19%40 
à Corbeil seine-et-Oist rs qu'il procé- 
dait À la réparation de cit ts télénl ues 
coupés par le feu lverst A élé cil 
102e régiment d'artillerie de défense 
Cu re \ 
ALZIEI René-J] er lasse 
1925, mile 16 Tr“ ite de \ Seine 
1: Ï reau { I I ert: x et din “ 
A vé url rt £ ( le di 
combat l 11 mai 19:40 { l cours 
d'un nt bomt demie A € cité 
ain reginié { | | 
BEAUDIER Ernest-Ed Ernil briga. 
dier, classe 1934, mile 1637 i recrutement de 
Lil! gradé brave et coura iX. } | par- 
tie d'un détachement qui se rendait par o1 
dre à un quai d'em ement, a él Lu 
à Malo, près de Dunkerque, d la nuit du 
2 au 3 juin 1940, d’un éclat d'obus à la tête. 
A élé cité 
10 l l AS \ 
CORRI F Fi M 
nié 11) ule 9 ] da 
La I | c ] ira 
l nent | r. Le 21 1930, de 
ju à He ( \ un 
\ 1i 1pÉT r en t mé 
| li ‘ À t fa 
nosilio À SRE nt | { \ 1 V4 
e mort £ Ï 1 € du Ù A 
fi 
Par di art + ul { r7 
CANELLI Joseph-1 adjud a<S8 
1923, ame 279 1 J [ 4e Kl sud 
sous-0f ier : I | d'a! À e | 
J'énergie. Non li d'etre taire ou 
les formations des armés alors qu \ âge 
et sa situation de famille i néttaier.t di 
rester au dépôt, était to r les 
missons les plus se el dif 
ficiles, A ét bessé mt | le S juin 
1940. à Saint-Just-en-Clhi , alors qu'il 
commandait un ékment de la seclion de mu 
nitions qui apportait les muuitions en pre- 
mière ligne. A éié cils 
33 régiment d'artillerie nord-afri'ain. 
BAUS (Gabr Georges-Jea , maréchal des 
logis, classe 1922, me 7137 au recrulement de 
la Seine ‘3e subdivision): exceilent eous-offi- 
cier, calme et courageux; à affirmé se [ua- 
lités de chef 3e piè { 411 1 «! bomba:- 
dements des 15 et 16 mai 1910, A élé griève- 
ment blessé à son poste, à Va Cap2il 18 
17 mai 1910, Ert mort des suites de ses bies- 
sures, À été cité 
4% régiment d'artiller)i nond-afri n. 
CARPENTIER (Reymond - Siani - Henri), 
canonnier, classe 199%1, mile 403 au recrute- 
ment de Rouen-Nornd: excellent canonnier, 
qui a rempli avec beaucoup de san2-froid, de 
dévouement et de bravoure les d'fférentes 
fonctions qui jui ont été assignées du 15 au 
30 mai 1910 A été tué g'orixwisement à son 
poste de combat le 29 mai, à Haubourdin. A 
été cité 





210 régiment d'artilerie nord-africain 
CAMUS (Lucien-Maurice), canot , Class6 
1938, mle 479 au 1 utement de Ba:-le-Duc: 
excellent pointeur, courageux et piein d'al- 
lant, gardant Son calme sous les plis vio- 
ents bombandements, A été morteilement 
biessé à son poste, 10 15 mai 1910, au ours 
des combats engags sur ja Dyle. A été cité 
G@ Jégion de garde républicaine mobile, 
CHIRAUX (Georges-Raymond-Lou's garde, 


classe 1930, rnle 2526 au jecrulement d'Amiens: 
sous-officier courageux et plein d'allant:; le 
19 mai 1910, sur la route de Cambrai Bapaume, 
au cours d'une reconnaissance, à été blessé 
morteilement après s’£tre défendu héroïque- 
ment jusqu’à la dernière minute, tuant, avec 
l'aide d’un camarade, trois soldat ennemis. 





A été cité, 
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———— —— nee - dépens 3 Juin 
31 Seguineau de Preval (Xavier-Marc-Maric), — 
3 compagnie de C. ©. A. Capitaine. inten dance. 
COMINA (Joseph-Rolland), sokat, classe 1922, | 22 De Taisne (Angelito), capitaine. 1 M. Thirion (André - Mare - Joscph - Pay] 
mile 89% au recrulement du Lavre; Soldat <OU- { 23 Toussaint (Robert-Umilien), capilaine, intendant militaire adjoint. uw. le d 


gazeux et dévoué. À été tué giorieusement au ' 
cours d'un bombaniement de l'annexe de Ja dun atutés cs-chuuttels. RE ! IX 
station-magasin d'Evreux, le 10 jun 1950. — S'AS 
alors qu'il assurait le ravitaillement de sa NITI 
rrnatiar té cité rec (Jean-Marie-P: \ anilaine ü é 
formatisn, A €lé Cite Albrecht (Jean-Ma ri Paul K capil ne. MINISTÈRE DE L'AIR r 
& section «de <oïMmnis vurricrs Blacas (Luc-Augaste-Marc), capiiaine. 
; d'admiu:stralon, Boully (kobert-Marcel), capitaine. 
BOL RDAROT (A:exis-Antoine Français), sof- à Charbhonnier (Yves Marie-Herri, licute- Citation à l'orére de l’armée aérienne, 
dat, “lasse 1925, male 1180 au recrulement de nan. 
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Clermont-Ferrand: soldat brave £t dévous. A 5 Chery ({llenri), capitaine. : us 48 Le 2 un 107 
continué à assurer San Service maigré Un vi9- 6 Ilannezo (René-Marie), capitaine, sur la proposition du ministre de l'air, le :ons0i! 
mn mn mn pont di tati, ri; asi Fa : , . int F rrsiiPT Conse:i = ISires «cite: pe g?e 
me : E NU . eu mur ps : Leve que (Gux-Marie-Mich 4), Capitaine. I gd 1 nt du pnse l ues min stres Le na! & . 
Ours duqUe | ourxe une oFi fa0TIE , : : à NÉ ie 
D Li } Caïint Cour TSoïne-pt-Oicn 8 Ossent (Edouard), canfiaine., , à ed 
3 juin 1910, à Saint-Cyr (Selne-et-Oisr). A ent { uard à OP A l'ordre de l’armée aérienne. 
él é 9 De Parcevaux (Jacques-Marie), capilaine. Le pré 
pe ten is te ilitaires 10 l'ourcher de Ruelle du Chene (Paul), capi- COLLOMB Peu:-Régis), capitaine, du groupe ts 
Ps SECUUn d' una! js cd sommets taine . de chasse 1/2% « Corse »: commandant d'eica ul . 
nn.strauon - ” 3 51 vloar av 9 oo à r( carh st \ - 
( | LI F 3 la:se 11 Raïlaud (André-Louis-Auguste), capilaine. | d gaers sg ne ra h San re” 
BERTHIER ernanJ-Louis), seïmdat, Classi e Le fisteur Ge Diantcoins s) sa personne dans Îles @irconstances des 
ap N au de Ti e *K { "ns li£ }) a 6 £ * 
400 mie 2:33 au recrulement de Versai!les : À 12 Rem deg avigny de Monicorps (René), licates. Méprisant le danger, possé. D vu 
paliat brave et dévoué. Le 3 juin 1949, à Saint- a ini M surance de ceui qui connait ses pos. D tant rélo 
L Cvr (Sciue-£t4) , à conlinué à assarer 50n Rat ; ‘ cu maintenir haut je moral de se: DO oores 
pe rx malgré un 1 { bombardement de Artilierie rrétropcl tan. pi leur tracer Ja vo'e à suivre par sn E ons ci 
la ion-magasin, au cours duquel f à NM exemple. Est disparu glirieusement 1e 4& mars E Vu l'a 
4 + ot v - cn DLM . ; Ê < Dr ‘ators mul atta 4 : nmariont 4 be 
frou DS sas 4 Bourgogne (Paul), «apitaine. Drits 4 rs qu'il gs + qu 4 er =. réant U 
r di à Oritecment déle Tri par 4: 3 + À. Dee, 
—#+ © €- 9 Conte {Achïälle), capitaine, 1. , Pr : à “ > ide par 
# 7 Fa Cette citation comporte l'attribution de tb 
5 De Drouas (Francois), Capiaise. la Croix de guerre avec palme 5 0 Le 
: d NE L D. - 2e A suflaïisss + ssies D'Or L ide. Yu La 
Décret portant atiribution Ce la mériaiite à Dupont (obert-Pierre), capitaire. Fait à Paris. le ? juin 19417 Li 
des évaécs. 5 Fabre {Robert-Marie-Lonzague-Gabriel), ca- ut à Paris, 1€ = Juin 1947. Ù DUR 
rs pitaine Le ministre de L'air one 
À : ; G Goussauit {Plhilippe-Marie), capiaine, DrÉ SELLI pion 
Rectifcatif au Journal officwl du 9 mai UE “ ps l ANDRÉ MAROSELIT. Le cot 
4917: page 192%, % colonne, après Aubry (Ca- 7 Guyemard Jean), capitaine. del etes SES 
maille adjudant.…, ajouter: Aubry {Moïse- 8 Houelle (Bernard-Oscar!, capitaine. F - — ; Si a D 
Armand, soldat, mile ?, du 1432 KR, TI. F., de 0 Martin (Guillaume), Cap: ane. Art. 
meurant avenue des Martvrs-de-Ja-Résistance LÉ cols s 2 \IL, 
« > ; Muller [lean-Jacanes "amaiaine, DTCTE e Ce ï 
à Marvejols (Lozère) ». = ve ml Le. re ga FURISTLRE DF LA SANTE PUBLIQUE vallier, 
1 Perrin (Andr£-Ravmeontm), Capiiè ne. - bourg. ( 
-—} © &— 1° ris era lMensi-Xavicr), ci P taire. ET DT LA FOPULATION 1 natif: 
iste des officiers is à ! F i Cér.ie. ; x: Cott 
Lists du: rs némis à la 0° prometion M Catinet du mainisire. See 
ce l'école d'état-major en 1947. 1 Ar i Ds ‘dé pl pitaine huti . 
AilU: It AIRIS , Cabiidihit 
-—— pour fl 
2 Haffner nd), capilaine. Dan si dE 1.35 L - 
Par décision en date du ?°7 mai 18:7, sont peus à 1 < rs : nrÜthius Le minisire de a santé puïlique et de a N Cp 
ad nn : , a y s. ! è “ete Ve 4 Ti AA are o Lecoqg Lucien-Jules-Léon!, Capitaine, poaulation, L'ons at 
mis À t ne cd 'eta nm à po en y: ve pr é < 4 PERRET REA : s à . : ' = snten à 
motion) les officiens dont les noms suivent Le Meiz (Berlrand-Marke), capilaine. Vu lo décrei du 9 mai 193: portant nomina- 1 
\ Classés par armes et par ordre alphabétique : T ù tion des nouveaux membres du Gouverne. Art. : 
TOTSMSE. NS. mon: hlicn 
\ pe MM is 
lmanterie métrepshitaine. 1 Parison lArma: cap tune. Arrôto « les in 
ss 2 Te d s qui Ie 
MAL 2 pelrox N SES: ; p-ii NC. : Article unique, — Sont nommés, à Com 14 décret 
1 Penezit (Lucien Vivtor Jules), capilaine. du 9 mi 1955: 1916 et 
? hlanc (Frat ÇOiIs), heulcnant. Tien e ‘ L +0 . d | 
Ps ee F pa Aie Directeur adjoint du cabinet. 
3 honnin (Miche]l-Marcel, capitaine. 1 M. Maine floon-Fmdér'c), cami'aine. Fait 
& Chaigncau {Resmon Guy), capiiaime. M. le docteur Ierri Péqu'anot, chef de ci. 
5 Christol (Michel-Frédérée, capitaine. Matériel, nique délégus à la facuiié de médecinê de 


6 De Clarens (Guy, capitaine. i es 


file sut Perret cin'tsne : 
1 M. Mamgactian]! {Pier n.ia ne. Chef de cabinet. Le mu 





7 Ciave (Philippe-Marie-Anloine), capitaine. 
8 De Cotnet Picrr £ capitat e Ccaiucarmeric. M. Michel-Jean Mafart, auditeur à Ja cou’ 
9 Pehen (locseph-Marie-Poger), capiiaine. des comptes, 
80 Durhatelle {Pierrc-Gasion-Charles), capi- LM. Leisser [B'eu:, ù tente 
tuine Chef adioint de cabinet. 
. u . PC TATTE far so 
di Far Léon-Maur Jean, capitaine. Inianñioris coloris :e, FOR. ; : 
2e Cuter (Cocns Ras MM. Mix Odel.e de Coccala, sous-chef de burcan 
9 Galzys (Ge : , Capitaine. } A‘uiel Yan lan do, coptaine. au tninistère de l'éduca'ion mationale. 
3 Garrigues (Pi capitaine a PSE To ER: 
#° gaie cor” tabs SEE ? D'Afhemer :Piüippel, casi'aine. 
SN ] ne Here 
e atil 1 nf capilaine, S Garle (JeanCheriest, canitaine. Chef du secrétariat particulier, * 
GQirousse ({ ipllane + mé ie : 4 : 
1 ' . = s SES = D) 1 g CR! * + 
> ER 1 Fix Joan-Gabriel), capitaine. Lle Geneviève Archambhauit en 
46 Guiraud (Maurice-Viclor\, capitaine. : À Û itve Archambhauit. ; 
+ li F d o Gros iles -Ap'l ne, Aie: ce), cani- ] \ 
Î bon iennt capitaine \ ; £ eci 
7 Mi | iennci, Capitaine. Charnés de mission. Vu 
48 Jouna (Pierre-loseph;, capitaine, 6 Lahalie :ilen irios-Mare), capita ne A1. ! ds. Tan à : doc: ér» 
#9 Lambretl Maurice , capitaine, 1 Lanthon TJacau ! Ca! il ! M. Le q «eur Trémolières, médecin assi , 
LM LP . 44 « ut», 1 € € nr. ft , ait ra } ex 
2) Lions {Atborl pilainc Ne < 2 Has) ET aie laut des hüpiliux de Paris Vu | 
2 rl}, capitaine. S Lassurgaire {(R)beri-Jean-Marie), capitaine. M 


?1 Magne (Jean), capitaine. D Ni (Jocaur:l\ cani'aine . à r I 
22 Naira! Bernard (Emilei, capitaine. : es 4e M. lo médecin commandant Brunei. , 


17 JE = 
9 j» £ ! : à " À CA Gusot-Jer :r in'orist hormA. 
23 Metzinger (RenéPaul), capitaine. È Artitorie enlcnale.  % , > ge! -Jeannin, bio'ogiste pharma 


24 Meller (Camille-Antoine), capitaine. MM. ; Ê : 1 \ri 
25 Mumier (Jacques Mamie), capitaine. | paS S de ad ns drag 50 Attaché de presse joint 
26 Petureacx (Andrél, capitaine. , Capid'ne. 


4004 M. Alain Guichard. 


» \ TE}, M. le docteur J.-R. Debray. nation 
l2 n co 


2 
bi 
ee] 
C9 
ge 
? 

, 





1 Pochat {MRavmondi, capit: : A 
2 ei NN nn Fe ne | Service de smié. 
88 Rançon Pierre-Uonor Francois}, capilaine. À MA Attachés parlementai 
. ait né.“ PE : i ICRCS paricme "es. 
29 De hRoslolan (Jean-Marie), capitaine, 1 Salou (Pauf-3esn), médecin ap taine. . POTICTRERAUTES 
20 Ruel (Jacques-Marie-René-Avzaste), caps: À 9 Sourx Lars Marc ÆUtrartos- Katie). méde- M. Jean-Pierre Pensa ’Asscmblée nationale). 











laine. cin casiliine, M. Pierre Bureau {Omfef de ta République. ii 
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Attaché. 


Fait à pari s, le 27 mai 1947. 


BR. PRIGENT, 


Décret n° 47-984 du 2 juin 1947 portant 
attribution d'une indemnité spéciale à 
un fonctionnaire chargé des fonctions de 
sonscitter technique de Finstitut natio- 


nai d''iystene. 





Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du min 
publique et de la populati 
des iinances, 
Vu l'ordomnanee du 6 janvier 1955 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
; de l'Etat et ainénagement des pen- 
civiles et militaires; 
_Vu l'acte dit loi du 39 novembre 141 
nt un institut national d'hygiène, va- 
| dé par l’article 13 de l'ordonnance du 
tobre 194°; 
Vu l’arrèté interministériel en date du 
tobre 1946 prévoyant le budget addi- 
tionnel de 1946 de l'institut national d'hy- 


canté 
ministre 


istre de la 
in et du 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art, 49, — Il peut être alloué à M. Che- 
allier, professeur à Ja faculté de Stras 
hourg, en tant que conseiller teehni: que de 
linsüitut national d'hygiène, une indem- 
uité spéciale de f00.000 F par an. 

Cette allocation sera exelusive de Fattri- 
hution de tontes indemnités journalières 
frais de missions auxquelles l'inté- 
ressé peut prétendre au titre de ces fonc- 
lions à cire lors de ses déplacements 
ntre Strasbourg et Paris. 

Art. 2, — Te ministre de la santé pu- 
de la population ct le ministre 
le: finances sont chargés, chacun en ce 
e concerne, de l'exécution du présent 
t, qui aura effet à compter du {® août 
1946 et qui sera publié au Journal officiel 


blique et 


de là République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 


‘ar le président du conseil des ministres: 
] 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
R. PRIGENT 

Le ministre des 

SCHUMAX, 

PU ANR 


finances, 





Cétégation de signature. 





ministre de ?a 

] ia br 
Va le décret dun 93 janvier 
Inn; Rd à déié guer 


santé publique et de la 


1917 autorisant 
par afrèté leur signa- 


Va le décret du 9 mai 1917 portant nomi- 
on des nouveaux membres ‘du Gouverne- 
‘s 
Arrête : 


: tricle unique. — PDélégalion est donnée à 
M. l2 docteur Henri Pequignot, directeur ad- 
joint du cabinet, de signer, au nom du mi- 
l'stre, tons actes, arrêtés, décisions, ordon- 
lanres diverses de payement et virement et 
de d 16 ‘gation, à l'exclusion des décrets. 
{ à Paris, le 94 mai 1947. 
R. PRICENT. 
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| sirections départemen‘ales de la penultation. 





Par arrëlé en date du 5 avril 1917, modt- 
ant un précédent arrêté du !3 décembre 146, 
x date d'effet } NAT de M. Iseartel 
Max} en qualité de chef de hurenu étagiaire 
à la direction départementale de la population 
des Alpes-Maritimes à été fixée au 1er février 
19 
Lo nn 6 7 TRPAT 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBRATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Déerei du 31 mai 1247 Fortant promolion 
et nor 
la Légion G'hcnneur. 





Par décret 
en date du 31 mai 


Ju Président de ‘a République 


1947 rendu sur Ja pro- 


position du ministre des anciens nhat- 
tants et vict s d fl ] et vu | TE 
claration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du 29 n 1947 por- 
tant que les promolion 1 nominal S 
comprise ans > présent dé t sont fa 
tes en formité des lois. décrets et rè- 
glements en vig ir, ont promus 6ù non 
mes 


M. Minard Er mi le}, cecréta ir géncral et 
vice-pt ésidk nt de la fé lératio! des po 
lus du nivernais. Chevalier du 24 mars 
1923 : 35 ans de egervices civils et mili- 
taires 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Schleiter 
fr aneçais, 
_de Ss SO ldats de 
services civil 
Etlin (Phil 
nique au 
Organisateur 
31 ans 


(Gabriei), président du souveni: 

scerétaire du comité du livre 
Verdun; 37 ane de 
ls et militaires, 


*onseiller 


ppe-Mauriee), 

d'un réseau de résistance ; 

de services civils et militaires. 

Senes (Fernand-Joseph pré sident de l'as- 
sociation départeme ntale des pris onniers 
de guerre de Meurthe-et-Moseile ; 31 ans 
de services militaires. 


nvile ,+ 
CLiviS EL 








Ations Gons l'ertre natonal de | 








tech- | 
cabinet du ministre de l'air. | 


si —— 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-977 du 2 juin 1947 portant 
autorisation da cépenses, à &tre d'avan- 
ces sur report en excédent des crédits 
ouverts. 


- 1 
presiue it du ü l ù 
Sur le rapport du min'stæe des finances, 
\ 1 13 d l { s 1 

Ô avril 1 | 

Vu 1 À : du à et du » | A3 à 
sur ga itio \ ] 1= 
biiqu 

Vu irticle 5 du à td } nhre 

lat | iu lu 

2» juin 1934 sur eanisat i 4 IL p- 

î bi! À de Etat 

? ben " Y 

Vu & lois de finances dé 2 € br 
1916 et 30 mars 1947, 

l) t 
Art, 17, — Est a )riSe 6 à lit l AVAN 
3 SUI rep Lt | l | { lits 
' nt u [0 ] } 

iveris tant par la loi de fin du 

33 l Bb: 104! U hp ] { pt 
1 1 ',1 b 1u FU Jé- 

[ n:lit ) et au ] t a MES 

tru 1 et d'équipement p 8 

_ » Lu 
1917 Î 1 PDEOESS S \ it À 11 une de 
701. 00 00 F répart n I ir q » et ] 
hapitre nformément à l'état at l 
pr il d ret. 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et a qu t- 
tées comme en matière de dépen bud- 
cétaires 

Art. 3. — Le présent décret sera imis 
à ! approbation du Pariement d 1 ut 
laïs fixés par les artic'es 4 du décret du 


2 jun 1934 et 5 du décret du 29 

Aet. 4, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub! i«{ 10 franç iise, 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIPN, 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Etat des dépenses autorisées. 





NUMÉROS | 
des 
chapitres. 


SERVICES 


MONTANT 


DES CRÉDITS 





9412 Hygiène scolaire et 


900 Regroupement des services administratifs de la région parisienne. 


X0 Travaux et Installations Comes, os. mar enmresesh 





EUDGET DE RECONSTRUCTION EP D'ÉQUIPEMENT 
Education nationale, 


universitaire. — 


Reconstruction et urbanisme. 


Total pour le budget de reconstruction st d’équipement.| 291.5 


Buvorr GÉNÉRAL (Dépenses militaires.) 


France d'outre-mer. 


Acquisitions 


—_."} 
francs, 


41.500.000 


RRRRRAREEREEEEELIIE 


250.000 .009 


100.000 


— ] 
. 
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Ouvariure de concours pour le recrutement 
de commis des contributions directes. 


Le dent du conseil des ministres et 
Ie 1 tre des finances, 

Vu l'ud le 12 de la loi n° 46-2911 du 93 dé- 
ærnb 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour k nier trimestre de l'exer- 
cice 1911; 

Vu le décret du 20 juillet 1929 fixant Île 


statut du personnel du Service départemental 
de l'administral.on «des ontributions d:rertee, 
ensemble es décrets qui l'ont complété ou 
mod fé, ” 


Art, fer, — Est autorisée, au cours du pre- 
mir semestre de l'année 1917, l'ouverture 
de deux conrours pour l'emploi de commis 
des contributions directes qui seront organi 


l'un dans les vondilions prévues par 


l'article 15 du décret du 2%0 juil'et 1933 el 
l'autre dans les conditions prévues par l'at 
ticle 19 dudit décret 

Le nombre de places mises en compéti 
tion est fixé à deu: cent cinquante au maxi- 
auum pour le premier concours et à quatre 


pi 
vingt-trois au inaximum pour le second. 

Art. 9 — Le directeur du personnel et du 
matériel au ministère des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrû'é. qui scra 
publif au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 2 juin 1917, 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT, 

Le ministre des finances, 
Vour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSIT LON. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-578 du 2 juin 1947 mocifiant 
les dispositions des décrets du 24 mai 
1933 et du 20 juiiiet 1939 relatifs à 
l'amélioration de la recherche stienti- 
fique vétérinaire. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricui- 

ture et du miuaistre des finances, 

Vu le décret du 24 mai 1938 relatif à 
l'amélioration de la recherche scientifique 
vétérinaire et de IX lutte contre les ma- 
ladies des animaux; 

Vu le décret du 26 janvier 1939 eréant 
un conseil de direction de la recherche 
scientifique vétérinaire ; 

Vu le décret du 20 juillet 1939 relatif 
aux conditions dans Jesquelles sont fixés 
et utilisés les crédits destinés à l'exécu- 
tion du programme annuel de recherches 
scientifiques vétérinaires, 

Décrète : , 

Art. 4°, — L'article 1% du décret du 

mai 1938 relatif à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le montant du crédit nécessaire à 
l'amélioration des conditions de la recher- 
che scientifique vétérinaire dans les écoles 
nationales vétérinaires et au laboratoire 
central de recherches vétérinaires est ins- 
erit chaque année au budget du ministère 
de l'agriculture à un article spécial inti- 
tulé : « Frais de recherches », ‘à chapitre 


O1 
=" 


concernant la prophylaxie des maladies 
contagieuses des animaux. 

« Les modalités d'emploi de ce crédit 
sont fixées annuellement par un arrêté 
du ministre de l'agriculture, 





« Les fonctionnaires du service vétéri- 
naire peuvent être appelés à effectuer des 
stages d'instruction et de perfectionne- 
ment dans les établissements et laboratoi- 
res précités et à contribuer aux recher- 
ches relatives aux maladies des animaux, 
soit dans ces établissements ou labora- 
toire, soit dans le ressort de leur circons- 
cription administrative ». 

Art. 2. — L'article G du décret du 20 
juillet 1939 est moditié comme suit: 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, 
pris À ee avis du conseil de direction de 
la recherche scientifique vétérinaire, fixe 
chaque année le nombre des bourses ou 
allocations et répartit entre les établisse- 
ments, laboratoires et services intéressés 
le crédit prévu au budget du ministère 
de l’agriculture pour la recherche scien- 
tifique vétérinaire ». 

Art. 9. — Le ministre de l’agriculture 
et ]: ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d2 l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel _de la Pépublique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 
—+e + — 





Décret n° 47-979 du 2 juin 1947 portant 
majoration du taux max mum des in- 
demnités d'enseignement ellouées au 
personne! enseignant de l’école nationale 
du génie rural. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu la loi du 3 août 1946 portant amé- 
lioration de la situation des mpersonne:s 
de l'Etat en activité et en retraite; 

Vu le décret n° 46-2371 du 13 novembre 
196 porlant revision généra'e des indem- 
nités allouées au personne! du génie rural 
et de l’hvdraulique agrica'e, notamment 
en Son article 3 re'atif aux indemnités 
d'enseignement versées au personnel en- 
éeignant de l’école nationaie du génie ru- 
ral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Le taux maximum des allo- 
cations forfaitaires annueïlles non soumises 
à retenue pour pensions civiles, tel qu’il 
a été fixé par l'article 3 du décret susvisé 
du 13 novembre 1916 est majoré à titre 
provéoire de 25 p. 100. : 

Art, 2, — Le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui ie concerne, de l’exécu- 
Hon du présent décret. qui sera publié au 
Journal offiriel de la République franraise 
et aura effet à compter du {#7 octobre 
1946. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agricuilure, 

TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
——— © 














Décret du 2 juin 1947 approuvait des 
élections à l'académie d'agriculture de 
France. 





Le président du conseil des min tres, 
Vu le décret du 28 août 1878 qui à réor. 
ganisé la Société nationale d’agricu ture 
de France et déterminé les formalit 


remplir pour l'élection de ses membre 
Vu le décret du 23 février 1915 qu à 
changé le titre de ladite société en celui 


d'académie d'agriculture de France; 

Vu le décret du 25 février 1915; 

Vu l'acte dit décret n° 582 du 5 mars 
1913 autorisant une réduction du quorum 
nécessaire à la validité des élections de 
l'académie d'agriculture de France: 

Vu Je procès-verbal de la séance du 
23 avril 1947: 

Sur la proposition du ministre de l'agri. 
cuiture, 

Décrète : 

Art, 17, — Sont approuvées les élections 
à l'académie d'agriculture de France de 
M. de Roixc, comme membre non rési. 
dant, et de M. Paul Nottin, comme mem- 
bre titulaire dans la section des sciences 
physico-chimiques agricoles. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubhiié an Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
6-0 +— 





Administration centrale. 





Le président du ronse des ministres ct je 
ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 45-2111 du 18 octobre 19, 
ve ee re'alif au corps des administrateurs 
civile ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 197 portant inté. 
gralion dans le corps des administrateur ci- 
vils; 

Vu l'arrêté du 22 avril 1947 fixant les fa. 
hleaux d'avancement de classe des adminis 
trateurs civils pour l’année 1916, et l'arrêté le 
complétant, 

Arrêtent: 

Art. er. — M. Jutard, administrateur civi 
de 1re lasse, est promu à la classe excep- 
tionne:le de son grade, à compter du {er jan- 
ver 1916. 

Art, 2 — Le directeur de l'administration 
générale ct du personnel du ministère de 
l'agricuiture est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sora pubiié au Journal officiel 
de :a Répubique française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1917. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
> © à 
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Modification au tableau d'avancement 
de classe des administrateurs civils. 


Le président du conseil des ministres et 13 
minisire de l’agricu'ture, 

Vu le décret no 45-2111 du 18 octobre 194 
modifié reiatif au corps des adminisiraleurs 
civils; 

Vu le décret n° 15-1911 du 30 août 196 Axa"! 
les effectifs du cadre des administrateurs Ci 
de l’administration centrale du ministère 


l'agriculture, 
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| unis Doha 
Vu le décret no 45-95 du 13 janvier 1947 


fixant les conditions d'intégration du personnel 
de l'administration centrale du mimstère de 
Pacricuiture dans le corp des administrateurs 


Vu les circulaires des ®5 novembre et 6 d4- 
embre 1916 relatives à l'établissement des 
weaux d'avancement pour les administra- 
teurs civils au titre de l'année 196; 
Vu l'arrêté du 22 avril 1947 fixant le tableau 
incement pour l’annte 19:36 des admin'e- 


1r3 Civils du ministère de l'agriculture; 
Après avis du consvi! des directeurs du 


ministère de l’agriculture, 


— L'artice {er de l'arrèlé susvisé 
le tableau d'avance- 

de casse des administrateurs civils dn 
stère de l’agriculture pour l'année 141916 
et compi£ié comme suit: 


n + 


1. — A la classe exceptionnelle. 


« 6 1/2, — M, Jutard, à compter du 1°r jan- 
vier 1946 », 
art 2, — Le diwecteur de l'administration 
nérale et du personnel du minisière de 
l'agriculture est chargé de l’exéculion du pré- 
nt arrèlé, qui sera pub'ié au Journal officiel 
la République française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1917. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le mustre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


cé 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Décret du 29 mai 1947 portant dissolution 
du comité des papiers de presse. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport des ministres de l'écono- 
mie nationale, de la production indus- 
trielle et de la jeunesse, des arts et des 
lettres, 

Vu le décret du 21 avril 1936 portant 
modification du régime douanier des pa- 
piers pour CREER des journaux et 
des pâtes de cellulose destinées à la fa- 
brication de ces papiers, et le décret du 
13 mai 1926 fixant ses conditions d’appli- 
cation ; 

Vu l'arrêté du 1$ mai 1936 fixant la 
composition du comité des papiers de 
presse ; 

Vu la loi du 11 mai 1946 portant trans- 
fert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d’infor- 
uation, 


Décrète : 


Art, 4er, —- Le comité des papiers de 
presse, créé par le décret du 13 mai 1936 
et dont la composition a été fixée par 
arrêté du 18 mai 1936, est dissous. 


Art. 2. — Les fonctions dévolues au 
comité des papiers de presse par le décret 
du 13 mai 1956 sont confiées à la société 
professionnelle des papiers de presse créée 
par décision du répartiteur chef de la sec- 
tion du papier et du carton, dont les sta- 
tuts ont été approuvés par les ministres 
de l’économie nationale, de la production 
industrielle et de la jeunesse, des arts 
ct des lettres. 





Art. 3. — Il sera pri édé à la liquida- 
lion du comité des papiers de 
les conditions fixées à l'article 
par un liquidateur nommé par arrêté des 
ministres de l'économie nationale, de la 
production industrielle et de la jeunesse, 
des arts et des lettres 

Art. 4. — Ta liquidation dudit comité 


sera effectuée de manièr: laire apparai 


tre le 


Set d i1is 


e 
LA 5 « ” 
4 Crapros 


i 
SOIue uu con | 


pt) l 
1° Au 18 août 1941; 
2° Au 30 juin 1947 
L'actif di pou ble ‘ | l 


Transféré à l'Etat et dévolu à la S. N. 
E. P. pour la part revenant aux entrepri- 
ses de presse où d’information avant fait 
l'objet d’une décision de transfert en ap- 
plication de l'article 1% de la loi du 11 mai 
1916 portant transiert et 
biens et d'éléments d'actif d'entreprises 
de presse et d’information; 

Versé aux entreprises de presse 
formation actuellement existantes pour Ja 
part qui leur revient. 

Art. 5. — Le ministre de l'économie 
nationale, le ministre de la produelion in- 
dustricile et le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officie’ de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIFR, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’économie nationale 
A. PHILIP. 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
2 20 - — -— 


Décret du 2 juin 1947 nom:ant un admi- 
nistrateur d'«Electricité de France ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la proauc- 
tion industrieLe, ; 

Vu la Joi du 8 avril 1946 sur la nationa 
lisation de l'électricité et du gaz, et no- 
tamment l'article 20; 

Vu le décret du 10 mai 1946 portant no- 
mination des administrateurs d'«Ælectricité 
de France », service national, 


Décrète : 

Art. 4%, — Est nommé administrateur 
d'«Electricité de France », servite 
nal, en qualité de représentant de l'Etat, 
au titre du ministère de la production in- 
dustrielie : 

M. Etienne Audibert, inspecteur général 
des mines, vice-président du conseil supé- 
rieur des mines, en remplacement de 
M. Pierre Simon, dont la démission est 
acceptée. 

Art. 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubkque française. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle 

ROBERT LACOSTE, 


—@ ® «— 


matio- 
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Date et conditions d'un concours en vue du 
recrutement de quatre ouvrers profession 


neis à l'admenistration centrale. 

Il l set  m { le 
} L f ‘ ( Ï ee la 
i nl NN nm t 

\ la du ] rei 1 G févr 7 
fixunt le un d rsannel vrier ce 1- 

| ra ce] t 11 | 

Vu j'ai 12 « \ loi it | l s- 
cembre 196 portant ouv e de crédits pro- 
\ pplical IX 1 get 
o i ervice Civus pret Lré= 

le l'ex {0 
ù Ï i| i id { (el ] 1m 3 
EM CTue, 
A 
il 

\ 1 _— l \ 1P 

: uvrier prof ( a tn 

Il t rer, 1remuist | 11 
{ a Proc! l 

Le es Commit le 25 017. 

Le noml " ul est 

\ 1 les 
A ER r I! rt il ‘ “ut 

1 ‘ 

\ 1] 1 servi (8 
r tr 1 1 | ct ni ndus- 

| « ! 4e 
! s 1 plus au 1 l 1 ioute- 
fe celte derniére imite à e est rc'ulée 
| | à la d es St mili- 
‘ } 

( \ ( iiables « \li= 
l | I la retra Aucun { \-0 
a age nt [LL ui Cire accordit . 

Salisfuire à un examen médical subi de- 
vant 1 médecin assermeuté. Le certiirat 
médical déiivré par ce médecn devra Couisla- 
ter que le candidat n’est lint d'aucune ns 
firmilé, ni d'aucune*affechion le rendar (He 
Dropl l {ot | | e. les candi- 
| o } { men 
itl ‘« 

Je l [! [FEEL I 1 t l 
plo ] riei ofrssiol 1 et sl gta re 
] r être définitiver admis qu ut 

il ut Lila par un n 

{ I en du ] il | lion ro [A 

. t nl ( toute nf Lion 
tuh 1 CuUSe ou nerveuse. 

Art. 3 Les demandes d'admission revés 
tu le l'avis du chef du service di invres 
S ront établies sur pa r libre et d ont 
parvenir avant Je 15 avril 1917 au plus lard 
\ Ja direction d l'administration générale, 
D il t ] nnnels titulaires, section étus 

{1 ( l'a )« 

Les pièces suivantes dev ont être jo nteg 
à la dernande dans le cas où elles ne fizure- 
raisnl pa id er administralif des c:ndi- 
dat 

{eo Ur xpédilion aulli ique sur Fapier 
tmbré di: “le de naissan:e avant en da 
trois mais de date et, le cas échéani, un cer 
lifical de nationalité. 

Dans le cas où les candidats seraient d:ns 
l’imposcitilité de produire les pièces visées au 
paragraphe 1%, jis les remplacesont par una 
déclaration motivée dont l'exac{itude lA LErsS 
ufiée ir lui sur l’honneu 


P 
20 Un certificat des servi accomplis °oif 
au ministère de la production industrielle, oit 
dans les autres administraüons de l'Etat. 
Art, 4. — Jcs candidats ne seront admis À 
toncourir qu'après avoir obtenu l'agrément 
di minisire ou par délégation du directeur de 


l'administration générale qui arrôtera la liste 
des candidats aulorisés à prendre part au con 
Cours. 

Art 5. — Les candidats seront convoqué 


individuellement pour subir les épreuves 

Toutefois, la non réception de la convoca- 
tion ne saurait engager ja responsabiliié de 
l'administration. ; 

Art. 6. — Les ndidats devront, pour étre 
admis à l'emploi d'ouvrier professwnnel sta- 
gaire, subir avec succès les épreuves d'un 
examen d'aplilude professlonneile qui ourd 





lieu pour les candidats serruriersmenulsiers 
à 
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et peintres, à l'atelier de construction de Pu- Art. 2. — Le ministre du travail et de : N N 
tt LUX, d ‘P ‘ndant du ministère de l'armement, Ja sécurité sociale et le ministre de la Décret du 2 juin 1947 relatif à l'approba. 
et pour les candidats tapissiers, au mobilier | broduction industrielle sont chargés, cha- tion de l'élection d’un membre libre de 
national cun en ce qui le concerne, de l'exécution l'académie des inscriptions et belles. 
Art. 7. — Le ministre de la production in- | du présent décret, qui sera publié au lettres. 
ductrielle prononcera ladmissibilité à l’em- | Journal officiel de la République française. 
ploi d'ouvrier prof ionnel stagiafre. ee LE. à o. Qu7 mn 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. Fait à Paris, le 2 juin 1947. Le président du conseil des ministres, 


Pour le prés'dent du conseil des ministres 
ct par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre de la pr »duction industrielle, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE VALLÉ, 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON 





+ © +- 


Liquidateur du comité des papiers de presse. 


Le ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre de la production industrielle et le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des lettres, 

Vu le décret du 29 mai 1917 portant disso- 
lution du comité des papiers de presse, 

Arrêtent: 
Article unique. — M. Camus (Maurice), 


Chargé jusqu'à ce jour des fonctions d’a®%ni- 
nistrateur provisoire du comité des papiers de 
presse, assurera la liquidation dudit comité, 
conformément au décret du 29 mai 1947 sus- 
visé. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
i 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 
Le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Décret n° 47-2°0 du 2 juin 1947 étendant 
aux mines les dispositions de l’article 3 
de la loi n° 47-644 du 21 mars 1947 insti- 
tuant un supplément temporaire pour 
charges de famille. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de ;a sécurité sociale, du ministre de la 
rares industrielle, du ministre de 
‘économie nat'onale et du ministre des 
finances, 

Vu l’article 3 de la loi du 31 mars 1947 
concernant l'indemnité temporaire et 
exceptionnelle et instituant un supplé- 
ment temporaire pour charges de famille, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le hénéfice des dispositions 
de l'article 3 de la loi du 31 mars 1947, 
instiluant un supp'ément temporaire pour 
charges de famille, est étendu aux salariés 
des mines. 





PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 
RORERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 





Décret n° 47-981 du 2 juin 1947 modifiant 
le décret du 18 septembre 1927 portant 
règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation et au régime 
financier des bibliothèques nationales de 
Paris. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 18 septembre 1927 por- 
tant règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation et au régime finan- 
cie des bibliothèques nationales de Paris; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4e, — L'article 9 du règlement 
d'administration pubique du 18 septem- 
bre 1927 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les droits d'entrée aux expositions, 
conférences, les barèmes des prix des opé- 
rations effectuées pour le compte des par- 
ticuliers, les conditions et les prix de 
vente des publications, photographies, 
moulages, reproductions de manuscrits, 
imprimés, estampes, eic., édités par la 
bibliothèque nationale ou faisant partie de 
ses stocks et, en général, toutes redevan- 
ces à percevoir éventuellement sont fixées 
par décision de l'administrateur général 
visée par le contrô:eur financier. 

« 11 sera rendu compte au conseil d'ad- 
ministration de ces décisions qui seront 
notifiées respectivement au ministre de 
l'éducation nationale et au ministre des 
finances par l'administrateur général et 
par le contrôleur financier », 


Art. 2. — L'alinéa (f) de l’article 5 du 
décret du 18 septembre 1%®7 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pont décret, qui sera 
Eee au Journal officiel de ‘a République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


@ @ &— 








Sur le rapport du ministre de l'éduci- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19:: 
relative à l’approbation de l'élection des 
membres de l’Institut de France ; 

Vu le procès-verbal de la séance de l'aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres en 
date du 7 février 1947, 


Décrète : 

Art, 4, — Est approuvée l'élection pm 
l'académie des inscriptions et belles-let. 
tres de M. Guillaume de Jerphanion à Ja 
place d’académicien libre non résidant 


rendue vacante par le décès de M. Maurice 
Grammont. 


Art. 2. — Je ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du prt- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres:® 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
——— + 0 + 





Décret du 2 juin 1947 autorisant la muta- 
tion de propriété d’une concession de 
mines métalliques dans le département 
de la Haute-Garonne. 





Par décret en date du 2 juin 1947, a ét6 
autorisée la mutation de propriété résul- 
tant de la cession de la concession des 
mines de fer, pyrites de fer et métaux 
connexes d’Estadens (Haute-Garonne), con- 
sentie à la société anonyme Fers et mi- 
nières, dont le siège social est à Fontiers- 
Cabardès (Aude). 





Versement mensuel d'attente aux personnels 
des bibliothèques. 





Le ministre de l'éducation nationale, 1e 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
et le ministre des finances, 

Vu le décret du 16 octobre 4946 tendant 
à allouer des versements mensuels d’attente 
aux personnels des divers ordres d'enseigne- 
+ vp modifié par le décret du 29 octobre 

16 ; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1916, 


Arrêtent : 


Article unique. — En vue de l'application 
de l’artsle 1er du décret du 16 octobre 1916 
susvisé, l'article unique de l'arrêté du 29 octo- 
bre 1916 est complété comme suit à compter 
du fer janvier 41947: 


4re calégorie: 4.500 F. 


Administrateur général de la Bibliothèque 
nationale. 


Inspecteurs généraux des bibliothèques de 
France et de la lecture publique. 


Inspecteurs généraux des archives. 
Inspecteur général des musées. 
(Supplément.) 


Ps 
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de: 2° catégorie : 3.500 F. MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE.MER | Décret du 2 juin 1947 plaçant en pren 
ba- secrétaire général de la Bibliothèque natio- S | de mission en’France un administrateur 
de pale. | es colonies. 

les. conservateurs €t € ons ervateurs adjoin ts de + Ë 


sa Bit bliothèque nalionale, de ki bibliothèque Décret n° 47-982 du 2 juin 1947 rendant 


de l'institut de France, de la bibliothèque Ma- applicables aux territoires relevant du | Le président du conseil di 
garince. Da ere FA ministère de la France d'outre-mer les | Sur le rapport du ministre de la 1 a 
Conservateurs des bibliothi ques de l'untf- dispositions du titre 17 de la loi n° 145 | , 


1 t 
autr Mit 
U OUI Iucr, 


L ve ssité | de Paris et de la biblioit èque munf- 





ale classée de Lyon. | du 4 mars 1943 relative aux sociétés Vu le décret du 2 mars 1910 nortant 
CA dministrateur de la bibliothèque na‘ionale par actions. | reglement sur la solde et les accessoires 
et universitaire de Strasbourg. | de solde des fonctionnaires, aget t em 
944 pibliothécaire en chef de l'école normale | ployés di ervices coloniaux et ten 
des supérieure de la rue d'Ulm. he # Le président du conseil des ministres, | qui l'ont modifié 
kibliothécaires en chef des biblothèques | | Vu l'article G1 de la : 
| de l'université de Paris, des universités des Sur le rapport du garde des sceaux, mi- | 98 février 1924: 
: départements, de la bibliothèque du Muséum | nistre de la justice, du ministre des finan- | ia “F 
f taire à à x ®, e rs é > L.4 ‘rat 1} ir lat Q0® 1 
en d'his!'nire nalurelle, de la bibliothèque des ces et du ministre de la Fr ince d’outre- | Vu l ct r'« VU AU 95 juiliet l li 4 
jangues orientales vivantes. mer indemnités de route et d | 
Conservateurs et conservateurs adjoints aux d textes qui l'ont modif 
archives nationales. Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; | Vu le décret du 13 juillet 1946 dét i- 
Inspecteurs principaux des musées de pro- É É : qd MARI ms pra 
pu vince, Vu Ja loi du 23 janvier 1929 sur les parts aq p | US NGCRNIN | va LD PACS" 
É _ L : 44 / | yen ince «at À )Jinel retripluie 1 
let Conservateurs en chef et conservateurs des de fondateurs émises par les sociétés; | + ki | Le ts 6 il de | it \ ur 
” {ns ( | + S UULCULS M il au) “À OCAUX uCUs COike 
usées nationaux. ; ; FER FF ë ë 
| : CTe 20 lèvrier 195 i nes, 
ke vateur, chef du service de muséo- de. . gg der v- fév er 1 - da on" 
<a jogie au | conservatoire national des arts et mé- | APPHCADIC aux colonies, proteclorals el | Décrèt 
lice tiers. pays sous mandat Ja loi du 23 janvier | ptsobde à 
£ . “ 1929 : | Art. per. - \ Rozzi Jeai lim ira 
À 3% calégoric: 2.900 F. S teur adioint de 17e 4 e de lon! Cst 
ion ts Ÿ Vu le décret du 3 septembre 1956 rendant TR ; itior Le Soie ere 
)ré- Bibliothéc aires en chef d rs bibli iothèques applicable, sous réserve de modifleations, | pia en position mission en France 
nunicipales ss S joil l C Lu, Vas a oo v 4 'OUF ur erioue de (rois mois à Comble 
nal , ini in … ” ées ct des JiOiNCQUES Cen- le décret du 8 août 1935, modifié par le | | n {rs hi Fe 0 ) i upier 
raies e Ô Pe a F ho k ps nt AS | aä\ * + À 
À ENT x ; ) oÙ à 150 € al )iit 
Bibliolthée 4 de la bibliothèque nationale | décret du 30 octobre 1935, créant a Hs Ù Art 9 — Péadint site Le dé Don 
et uuiversilaire de Strasbourg des actionnaires un droit préfe rentiel de | ba de endant celte période, M. Pozzi 
wx- ane P A \ tal: TCOVI utre sa solde de cervice «& 
Biblioth{caires de la Bibliothèque nationale, | SOUSC ription aux augmentations de capital; | PETCEVTA, our Be en 


| France qui est p ible at 
Vu l’article 7, 4% alinéa, de l'ordonnance !| ral de |’: 
du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire 


budget géné- 
identale re À e, Jess 

indemnités de di où icement prevues pat la 
décret du 13 février 1946, qui seront sup- 


des hibliothèques de l'université de Paris 
res® et des universités des départements, de la 
bibliothèque de l’Institut, de la bibliothèque 
Mazarine, de la bibliothèque du Muséum d'his- 


sIrique l 





toire naturelle, de la bibliothèque des lan- continental, ensemble les ordonnances sub- | portées par quart par les budgets de la 
gues orientales vivantes. des bibliothèques | séquentes, maintenant provisoirement en | Guadeloupe, de la Marti: ique, de la Réur- 
d ce krale s «le prêt, de la bibliothèque de l’aca- application l'acte dit loi n° 145 du 4 mars | nion et de la Guyane. é 
démie de médecine. à ..— | 1943 relative aux sociétés par actions, et | à Ne > d 
| Bibliot hécaires et hi‘bliothécaires adjoints notamment son titre Fr à Ces émoiluments ] 11 ront 1! rt en 
uta- des bibliothèques municipales classées. francs métropolilains. 
de Archivistes en chef des départements. fes a ne 
ent irchivistes aux archives nationales, archl- Décrète : Art. 3. — Le ministre de la France 
vistes adjoints des départements. | d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
Conservateurs des musées classés. Art. {#, — Est déclaré applicable aux | PT eus sg ret, qui sera publié au Journal 
\rchivistes-bibliothécaires des musées na- | territoires relevant du ministère de Ja | 2//tctel de la République française. 
été CORRE France d'outre-mer, le titre I de l'acte t À Parie le 2 iuin 494 
sul- | y Se du musée Guimet. dit loi n° 145 du 4 mars 19:13 relative aux Fait à Paris, le 2 juin 1947. 
des Secrétaire de l'éccle du Louvre. sociétés par actions. | PAUL RAMADIER, 
aux Bibliuthécaire de l'école nationale supé- | 
on rieure des beaux-arts. Art, 92 — Je délai prévu à l'article 5 du Par le président du conseil des ministres: 
mi- Conservateur adjoint et bibliothécaire du | titre Ie de l'acte dit loi du 4 mars 1943 | Le ministre de la France d'outre-mer, 
ers- : t… Sir ès ri _. Ag rar ne tr relative aux soc ié té S pat u Üi ns est fixé | MARIUS MOUTET. 
| LODSCFVONOUE u musée es Flal €: [à au 21 décembre 1947. 
dlels. — 4 @-8————— — 
2 4 catégorie: 1.500 F. Art. 3. — Le point de départ des délais | 
Sous Liblothécai des bibliothèques ce d'application prévus aux articles 4 (ali- Décret du 2 juin 1947 portant réintégration 
US DIDEOMECErEN Con SSOIAPQUES ES LS 3),6 et 7 (alinéa 2),8 (alinéas 2 et 5) d'un administrateur des services civils 
rales de prêt, aides techniques de la Biblio- a tt ln ne. 1 1 ee e.. he : 
nels thaeul nationale, aides de bibliothèque des | de l'acte dit loi du 4 mars 1943 est fixé de l'indochine. 
bibliothèques de l’université de Paris, de la | au jour de la publication du présent décret | ———— 
“bliothèque nationale et universitaire ke dans les terriloires d'outre-mer. | 
Strasbourg, de la bibliolhèque des lent ru | Le président du conseil des ministres, 
le orientales vivantes. APCE Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre | ae de né tn te is 
tres Sous-archivistes principaux et sous-archivis- | %e Ja justice, le ministre des finances ct | , r lé 4 sort du ministre de la France 
tes des départements, au | !2 ministre de la France d'outre-mer sont d'outre-mer 
ant mn +6 une Eg musées nationaux et U | Chargés, chacun en ce qui le concerne, | Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
+4 L: Bibi thé nes l'école nationale supér'eure de l'exécution du présent décret, qui sera | statut des et er 2 des colonies et 
4 1 { al e LECOt onaie & U à l 
bre Po + : LÉ : pr au Journal officiel de la République | des services civils de l'Indochine; 
A Le re pe du conservatoire na- | française. Vu l’arrèté du 9 septembre 1941 relevant 
Uonal des arts et métiers, tai ani » 9 fuin. 4947 de ses fonctions M. Casarmatta (Charles 
Conservateur du musée äu Conservaloire na- Fait à Paris, le 2 juin 1947 administrateur adjoint de 2° dise des ser. 
{ional de musique. ‘ rinea civile da li hr ‘dé PVosmiil : 
. PAUL RAMADIER. vices civils de l’Indochine, et l’acrèté du 
r 56 yzies rt el , A 
és Conservateur du musée des Eyzies, 5 janvier 1942 admettant ce même fonc- 
1016 Fait à Paris, le 20 mai 1947. Par le président du con:eii des ministres: | tionnaire à faire valoir ses droits à une 
. tous PE der Te vension de retraite; 
clo- 3 , Le ministre de la France d'outre-mer ! , 
x «Le ministre de l'éducation nationale É , resta Das LE 
pter L s : MARIUS MOUTET. Vu l'avis de la commission des répara- 
MB, RARGELEN. ions et de réintégration en date du 
Le ministre des finances, Le garde des sceaur, ministre de la justice, 25 mars 1947, 
d. SCHUMAN. ANDRÉ MARIE, Décrète 
1! à JCCretæe : 
1 Le ministre de la jeunesse, ve ré . bMonis 
D d N e 2C ni£ l 
FA des arts et des lettres, Le ministre de l'économie nafionale, Art, 1er, — Sont rapportés les arrêtés deg, 
PIERRE BOURDAN. A. PHILIP. 9 septebre 1941 et 5 janvier 1942 ayant 
0 +- -@ 8 + relevé de ses fonctions M. Casamatta (Char- 
+ 














(Supplément, — Fin.) 











ut 





5118 JOURNAL OFFICIEL BE LA REFUBEIQUE FRANÇAISE 3 Juin 19,7 
des administrateur de 2° clagse des ser- g qui sera publié au Journal o Jiciel de la 
vices civils de l'Indochine, et l'avant admis | République française. En qualilé de a ag co de l'entr 
; io valnir gec droite ns Pre > F, = ; es Q'UsStes, 
un fair valow ses droits à pension de Fait à Paris, le 2 juin 1947. M. Guy-Loë, 
- PAUL RAMADIER. j tie " 2e 

3 — M, matta (Charles) est 53 : à de n qualité de représentant de l'union nationole 
sine -auitt » Par le président du conseil des ministres: des vieux trevaÿleurs de France. 
Er. . Le ministre du travail : 

nl r ietratoumg NET t a Àr IMC nr . mis à harles Marek. 

Administraieu sé IF cigese, POUT Les de la sécurité sociale, M. Charles Marck 

Dpier QU 17 JAUNES 21082 DANIEL MAYER. 


Administrateur de 3° classe, pour comp- 


ter du i janvier 1943. 


Administrateur de 2° classe, pour comp- 
ter du f® janvier 196. 
Art, 3. — Le ministre de la France d'ou- 


tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, e sera publié au Journal 
fliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Les nn . ane — 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-983 du 2 juin 1947 tendant à 
autoriser un inspecteur à la direction 
régionale de la sécurité sociale de Cler- 
mont-Ferrand et un inspecteur à la di- 
rection régionale de la sécurité sociale 
de Lille à percevoir les indemnités kilo- 
métriques de la 1° catégorie, prévues 
par l’article 30 du décret du 4 octobre 
1945 relatif aux indemnités pour frais 
de déplacement allouées aux fonction- 
naires civils, agents, ouvriers et em- 
ployés de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale et le ministre des 
finances, 

Vu le décret du 11 septembre 1935 mo- 
difié fixant le statut du personnel des 
services régionaux des assurances S0O- 
ciales ; 

Vu le déeret du 16 avril 1946 transfor- 
mant à compter du 4% avril 1946 les ser- 
vices régionaux des assurances sociales en 
directions régionales de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 28 février 1937 relatif 
aux indemnités pour frais de missions et 
de tournées allouées aux fonctionnaires et 
agents du ministère du travail; 

Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif 
aux indemnités pour frais de déplacement 
attribuées aux fonctionnaires civils, 
agents, employés et ouvriers de l'Etat, et 
uotamment l'article 34 ($ 2), 


Décrète : 


Art. fer, — M. Fournier, inspecteur à la 
directien régionale de la sécurité sociale 
de Clermont-Ferrand, et M. Delart, inspec- 
teur à la direction régionale de la sécurité 
sociale de Lille, sont autorisés à percevoir 
les indemnités kilométriques de première 
catégorie prévues par l’article 30 du décret 
du 4 octobre 1946. 


Art, 2, — Le ministre du travail et de la 
securité sociale et le ministre des finances 
sant chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 





Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
a D  E ———— 


Commission chargée d'étudier les modifica- 
tions à apporter à la loi du 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu l'arrêté du 29 avril 1917 inslituant une 
commission chargée d'étudier les modifica- 
tions à apporter à la loi du 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la sécurité sociale ; 

Sur la proposition du maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la sé- 
curilé sociale, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont nommés membres de la 
commission instituée par l'arrêté du 29 avril 
1917 chargée d'étudier les modifications à 
apporter à la loi du 22 mai 1916 portant géné- 
ralisation de la sécurité sociale : 


En qualité de président. 
M. Surleau, conseilier d'Etat. 


En qualité de membres du Parlement. 

MM. Viatte, député; Morice, député; Se- 
gelle, député: Waleck-Rochet, député; Abel 
Durand, conseiller de la République; Mme De- 
vaud, conseiller de la République. 


En qualité de représentants 
de la Confédération générale du travail. 
MM. Texier, Lefranc, Miniconi. 


En qualité de représentant de la Confédération 
française des travailleurs chréliens. 


M. Bazin (Henri). 
En qualité de représentants du conseil 
national du patronat français. 


MM. Montaye, au titre de la confédération 
poen des moyennes et petites entreprises; 
ichon, de Lagarde. 


En qualité de représentant de la confédération 
générale du commerce et de l'industrie. 


M. Richard. 


En qualité de représentants 
de la confédération générale agricole. 
MM. Carroué, Piffard, représentant les tra- 
vailleurs ; 


MM. Mangeart, Massot, Vimeux, représen- 
tant les exploitants agricoles. 


En qualilé de représentants des groupements 
professionnels d'artisans. 
MM. Hunault, Michel, Delanoé, Gutel. 


En qualité de représentants des professions 
libérales. 


MM. le professeur Porte, le bâtonnier Poi- 
gnard, Peret, erchitecte, 


En qualilé de représentant de la société 
des gens de lettres, 


M. Perre Chanlaine. 





En quallté de représentant de l'union netioncle 
des associations familiales. 


M. Roger Monnin. 


En qualité de représentants de la fédération 
nationale des organismes de steurité so. 
ciale. 

MM. Michel, Degas, Jayat. 


En qualité de représentants des organisries 
de mulualité sociale agricole. 


MM. Maurice Dormann, Frédéric Buche, le 
directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale. 


En qualité de représentants du ministre 
du travaii et de la sécurité sociale. 


Le directeur du cabinet, ou son représen- 
tant; le directeur général de la sécurité s0- 
ciale, 


En qualité de représentant du ministre 
de l'agriculture. 


M. Larcheveque. 


En qualité de représentant du ministre 
des Jinances. 


M. Pouillot. 


En qualité de représentant du ministre 
de l'économie nationale. 


M. Gi l'y. 


En qualité de représentant du ministre 
de la santé publique et de la populetion, 

M. Lanoye. 

Art. 2. — Le président de la commission d% 
travail de l’Assemblée nalionale et le prési- 
dent de la commission du travail du Conseit 
de la République assistent aux séances aved 
voix consultative. 

Art. 3 — Est nommé rapporteur près læ 
commission visée à l'article 4 ci-dessus: 

M. Heumann, auditeur au conseil d'Etat. 

Art. 4. — Le maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, directeur général de Ja sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mai 1947. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAM£ONX. 





MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Augmentation du nombre des agents asser- 
mentés du service du logement de la ville 
de Marseille. 


a —— 


Le ministre du commerce, de la reconstruc+ 
tion et de l'urbanisme, 


Vu l'ordonnance mo 45-2394 du 41 octobre 
4945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
2 same et notamment l’article 35 de ce 
exte, à 
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en. 
vu l'arrêté du 30 novembre 1945 inslitvant 
notamment un service municipal du logement 
à Marseille; Et 
de la proposition du préfet des Bouches- 
gu-Rhône, 
Arrèle : 

art. 4er. — Par dérogation aux dispositions 
ïe l'article 35 (2 alinéa) de l'ordonnance 
no 45-2394 du 11 octobre 19%5, le nombre des 
“ents assermmentés du service municipal du 
iïvement de Marseille est porté à trente-deux. 
Art. 2. — Le directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme et le préfet 
des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent arrêté. qui sera publié au Journal ofj/i- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1917. 


Pour le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 
Le secrétaire du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 
0-2-2———— 





Circulaire n° CG. 800 du 20 mars 1947, prise en 
application du décret n° 47-213 du 16 jan- 
vier 1947, remplaçant et abrogeant les dis- 
positions du décret n° 45-2429 du 11 octo- 
bre 1945, 


ctificatif au Journal ofjiciel du 2% avril 


Page 3952, rs colonne, 6ïe ligne, au lieu 
de: « le Journal officiel du 21 janvier 1947 », 
re: « le Journal officiel des 20 et 21 janvier 
917 »; 3 colonne, 36e ligne, au lieu de: « en 
e complétant », lire: « en les complétant »; 
26e ligne, après: « 20 mars 1947 », lire: « (Jour- 
1l officiel du 26 avril 1917) ». 

Page 2953, % colonne, 78 limne, après: 

atteint », lire: « atteint au moins »; 39 Co- 
lonne, 21e jigne, au lieu de: « proteslalaire », 
ire: « preslalaire ». 

Page 93954, 4re colonne, 69% ligne, au lieu de: 
aux avancements », lire: « aux versements»; 
5e colonne, S$Se ligne, au lieu de: « {5 janvier 

4947 », lire: « 16 janvier 14947 », 

Page 3956, au lieu du signe: « (x) », lire fe 
signe: « (1) ». 
Même page, 29e ligne: 
Au lieu de: 
« (3) M. le président du comité est chassé 
du syndicat des communes { %° 4,7 
de “ pe Le 

\ l'exécution 

[1 

du ges ordre. 11 pourra, à cet effet, requé- 

ir le concours de la force publique », 
Lire : 

« M. 20 OMG MR: sic. ... est chargé 
de l'exécution du présent ordre. Il pourra, 
à cet effet, requérir le concours de la force 
publique ». 


Même page, 43 ligne: 
Au lieu de: 
s orig:nal. 
« Exemplaire (3). destiné au bénéficiaire. 
{ destiné au priorilaire », 
Lire : 
3 : orig'nal. 
« Exemplaire (3). { destiné au bénéficiaire. 
destiné au preslalaire », 
Page 397, 2 colonne, 3% ligne, au licu de: 
« des réquisitions immobilière », lire: « des 
réquis tions immobilières », 
—— 6 +- » 
7 








Circulaire no CG. 821 du 9 avril 1947 relative 
à la fixation des prestations et indemnités 
afférentes aux réquisitions de logement et 
prise en application de l’article 26 de l'or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945. 





Page 3926, % colonne, %e ligne, au l'eu de: 
“ pris en applicalion de », lire: « et prise en 
applicalion de ». 





lonne, 3 lig 
n de »,tire: « [ n 
colonne, 72e jigne, au 
ill », lire Pour son 





Page 2960, 1re colonne, {17° ligne, au lieu de: 
« Ja loi du 20 mai 1956 », lire: « la loi du 
a n (9 , t la l 
20 mai 1943 63e ligne, au lleu de: « soil 
réservée dans », lire: « soit resserrée dans »; 
2 colonne, 64e ligne, au lieu de: « une déto- 
rioralion », lire: « une détérioralion », 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Dévolution des biens 
de la « Société des publications nationales n. 


Le ministre des la jeunesse, des arts et des 
lettres, 

Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d’actif d'entreprises de presse et d'’informa- 
tion ; 

Vu le décret no 47-953 en date du 27 mai 
4917, faisant application de la loi susvisée à 
la Société des publications nationales; 

Vu le décret ne 47-627 du 5 avril 1947 por- 
tant délégation d'attribution, 


Arrûte: 

Art 1er, — En application des articles 3 et 9 
de la loi ne 46-99% du 11 mai 1946 et en appli 
cation du décret du 15 janvier 1947, sont 
compris dans le transfert à l'Etat et la dévo- 
lution à la Société nationale des entreprises 
de presse, les biens, éléments d’actif, droits 
et obligations ci-après désignés de la Sociélé 
des publications nationales, société anonyme 
au capital de deux millions de francs, dont le 
siège social est à Lyon, 14, rue Garet: 

4o Le mobilier de bureau se trouvant dans 
un immeuble sis à Lyon,, 11, rue du Garet, 
ainsi que les archives, les stocks et approvi- 
sionnements y existant; 

20 Le malériel automobile et tous véhicu!es 
en général, appartenant à jadite société, ainsi 
que tous matériels, machines, outillages, ap 
provisionnements, archives, mobilier de ladite 
société qui auraient été transférés dans un 
autre local; 

3° Les espèces en caisses, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs et participa- 
tions tels qu'ils résultent des livres compta- 
bles de ladite société au jour d'entrée en vi- 
gueur de la loi du 11 mai 196: 

4o Et tous autres éléments du fonds de com 
merce inscrit au registre du commerce de 
Lyon sous le no 12265, 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française el 
fera l’objet des mesures de publicité prescri- 
tes par les articies 34 et 35 de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 31 mai 1917. 


PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 





Décret du 2 juin 1947 portant affecta- 
tion ‘d'un immeuble domanial, situé à 
Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe), à l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et té- 
léphones. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur da proposition du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'ordonnance du 14 juin 1833; 

Vu l'article {* du décret du 8 jan- 
vier 1929; 

Vu l'avis conforme du ministre des 
finances en date du 20 avril 1947, 














Décrète : 
Art. 1. — Est affecté à l'administration 


des postes, télégraphes et téléphones, l'im- 


meuble domanial situé rue Richard, à 
Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe), dans lequel 
est installé le bureau de poste de la loca- 
lité, comprenant un hâtiment avec sou 
sol, rez haussée, deux étages et « 
bles et une cour, le tout couvrant 1 
perfi e de 249,25 1”. et ! int 1 
dastre is la désignation: s \, 48 n 
et 410 p 

Art. 2. — L'affectation & ( 


versement, par le ministère des postes, té- 
légraphes et téléphones, au profit du bud- 


zet général, de la somme de 450.000 F, 
I tant de la valeur x \: 1 nt 
ble visé à l’article 1er 

Art. 3. — Le minist ] pos! tu 
eraphes et ft léphones es! harg ] X 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républiq fra 


caise. 
Fait à Paris, le 2 juin 1947, 
PAUL RAMADIER 
Par le président du nsil des 
Le ministre des postes, télégraphes 
et télephones, 
EUGÈNE THOMAS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 3 juin 1947. 


A seize heures. — SÉANCE PURLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M, Castera et plusieurs de ses co! 
lègues tendant à encourager Ia culture du 
blé par l'élablissement d'un prix différentiel 
en faveur des petits et moyens producteurs 
dont le prix de revient est supérieur au prix 
de revient nalional, (Nos 14256-1942-1515. — 
M. Castera, räpporleur } 


2. — Suite de la discussion du projet de lot 
relalif à diverses dispositions d'ordre financier, 
(Nos 1456-1501. — M. Charles Barangé, rap 


porleur général } 


3. — Discussion de l'interpellation de M. Les- 
pès sur la politique qu'entend suivre le Gou- 
vernement pour mellre en œuvre dans les 
entreprises nationalisées des méthodes de 
gestion assurant l'efficacité de leur organisa- 
tion et l'équilibre de leur bilan, conformé 
ment à leur caractère industriel et commer- 
cial, pour répondre aux buts que leur 
assignuit la charte de la résistance. 


4. — J'ixalion de la date de discussion des 
interpellations: 1° de M. Mutler sur les ré 
sullats de la conférence de Moscou: 2° de 
M. Pierre Cot sur la conférence de Moscou, 
ses résultats et ses conséquences sur l'orien 
tation de notre politique extérieure, 


5. — Fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Fajon sur les mesures 
de réquisition que M. le président du conseil 
à prises à l'égard du personnel des exploi- 
lalions électriques et gazières. 

6. — Discussion: I. Du projet de loi portant 
amnislie; 11, Des propositions de loi: 40 de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi no 46-729 du 46 avril 
1946 portant amnistie; 2° de M. Bocquet et 
plusieurs de ses collègues relative à l'am- 
nistie de certains délits de hausse illicite: 
do de M. Frédéric-Dupont tendant à préciser 
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l'application de la loi du 16 avril 4946 portant 
ammnistie; LI. De la proposition de résolution 
de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une amnistie pénale 
oux délinquants économiques. (Nes 6G95-116- 
486-626-4531430. — M. Edgar Faure, rappor- 
teur.) 





Séance du mardi 3 juin 1947. 





Des billete portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Defferre jusques et 
y compris M. Denis André. 
Tribunes. — Depuis M. Derdour jusques et y 


Donals. 


cormpris M 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 3 juin 1947. 


Ne 999. — Propostion de joi de M. Valentino 
relalive au traitement du sucre et des 
rhums à ja Guadeloupe, à Ja Martinique 
et à la Réunion. 

N° 1207, — Proposition de Ici fonnulée par 
M. Le Goff et transmise par M. ke pré- 
sident du Conseil de la République rels- 
tive à Ja sécurité sociale en ce qui ©2n- 
cerne les professions agricoles. 

Ne 1278 Proposition de 101 formulée par 
M. Christian Vieljeux et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique rolative à l'institution d'un fonds 

forestier national 


Ne 1280, — Proposition de koi de M. Loustau 
tendant à la création de caisses de Cala- 
mités viticoles 

No 1319, — Propasition de loi de M. Gozard 
tendant à rendre obligatoire l'application 
d'un plan comptable pour les entreprises 
ndusirielles et commerciales. 

No 13%, — Proposilion de résolution de 
M. Pierre Hervé relalive à Ja conserva- 
tion de la langue et de la culture bre- 

No 12%1. — Proposition de lol de M. Gozard 
tendant à exontrer de l'impôt eur les 
traitements et salaires la fraction cor- 
respondant au minimum vital. 

No 1392. — Proposition de résolution de M. Vée 
relative à l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs. 

Ne 41 Proposition de résolution de 
M. Villard relative à Ja ration de vin 
des agricuwteurs n'exploitant pas de 

No 1351, — Proposition de résolution de 
M. d'Aragon relative à ja réglementation 
en vigueur en malière de ravitaillement 

Ne 14%, — Proposition de lol de M. Yacine 
Diallo relative à l'élection en Afrique 
occidentale française, au Tog2, en Afri- 
que équatoriale française et au Came- 
roun des membres de l'Assemblée na- 
tionale. 

No 4377, — Rapport par M. de BSesmaisons 


sur la proposition de loi tendant à res- 
tituer aux anciens agriculteurs expre 
priés les terrains d'aviation militaire 
désaffectés. 

Ne 1976. — Rapport par M. de Sesmaisons sur 


la “#9 "4 de résolution relative au 
e 


code la route en ce qui concerne 
les remorques attelées aux tracteurs 
agricoïcs. 


Ne 1397. — Dupont par M. Mondon sur Je 
projet de loi modifiant l'article 5% du 
code d'instruction criminelle. 


de 4418, — Rapport par M. Rabier sur M 
propasition de 10! relative à la reprise 
des concessions centenaires et perpé- 
tuelles en état d'abandon. 


Ne ne . art su St et + 4 
os du Rau sur e s 
sitions de li ER modifier À x mA 
articles du code civil et du code de 
commerce, 





No 443. — en ge de loi frmmulée par 
M. Dassaud et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de Ja République rela- 
tive an placement des travailleurs el 
au contrôle de l'emploi. 

Nc 4491. — Proposition de Joi formulée par 
M. Fodé Mamadou Touré ei transmise 
par M. le président du Conseil de la Ré- 
publique tendant à l’applicalion du code 
du travall métropalitain et de la Kgis: 
lation française sur la sécurité sociale 
aux populations de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale 
française. 

No 44%, — Promosition de loi formulée par 
M, Mamadou M'Bodje et transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique relalive aux diplômes délivrés 
par les grandes écoles du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 

No 1437. — Rapport par M. Delahoutre sur 
la proposition de loi tendant à améliorer 
le sort des petits rentiers en viager. 

N° 1446. — Rapport, par M. Fugène Pet't dit 
Claudius, sur la proposition de loi ten- 
dant à la création par le département de 
la Seine d’un cadre unique de profes- 
seurs spéciaux d'enseignement primaire. 

N° 1476. — Propositon de résolution de 
M. Lamine-Guèye relative à la demande 
de levée de l'immunité parlementaire 
des élus malgaches. 

N° 1480. — Projet de loi portant fixation du 
tarif des patentes, 


No 1506 (4). — Rappor!, par M. Meck, sur la 
proposition de loi relative à l'élection 
des membres des comités d’entreprise. 


N° 1507 (4). — Rapport, par M. Meck, sur la 
proposit'on de loi relative à l'élection 
des délégués du personnel dans les 
entreprises. 


No 1593, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemb'6e 
nationale, relative au forfait en matière 
d'impôt sur les bénéfices agricoles. 


N° 15145, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur la proposi- 
tion de loi tendant à encourager la cul- 
ture du blé sl l'établissement d’un 
prix différentie 


No 1516. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur la proposi- 
tion de loi tendant à réglementer le 
temps de travail et Je repos hebdoma- 
daire dans les professions agricoles. 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la 
d'sposition de Mmes et MM. les députés le 
vendredi 30 mai 1947. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques 5e 
réunira le mercredi 4 juin 1947: 
I. — À quinze heures 
(local de la commission n°? 263). 


Exposé de M. Burnod, directeur général du 
contrôl: et des enquêtes économiques, sur les 
méthodes et les moyens d'action du contrôle 
économique. 


II. — A dix-sept heures 
(local de la commission des finances). 


Exposé de M. André Philip, ministre de- 


l'économie nationale, sur les 
d'exportation et d'importation. 


(La commission des affaires économiques 
slégera en commun avec la commission des 
finances.) 


programmes 





La commission des affaires étrangères 8e 
réunira le mercredi 4 juin 4947, à dix heures 
(local de la commission ne 255) : 


L. — Discussion des conclusions du rapport 
da M. Gorsa sur le Lg de loi (ne ) 
= = "8 à la ratification du traité de paix avec 
’Italie. 





II. — Discussion des réponses faites par 
M. le ministre des affaires étrangères aux 
questions qui lui avaient été posées par des 
membres de la commission. 


HI, — Commission d'nquète parlement: re 
dans la zone française d'occupetion en «4 
magne, 


{A l'issue de la séance de la commis 
des affaires étrangères, réunion des membre: 
d2 la commission d’enquéle pour la zor 
d'occupation en Allemagne au local de 


n ni — a 
commission, ne 255.) 


La commission &e l'agriculture se réu : 
le mercredi 4 juin 1947, à quatorze heure 
trente ‘local de la commission ne 222 


J. — Désignation du rapporteur de la pre. 
position de joi (n° 1234) de M. Garcia «: 
plusieurs de ses collègues tendant à cerc:- 
une caisse autonome nalionale des calarnit«;: 
agricoles assurant le fonctionnement d: 
surance nalionale obligatoire your les 
mités agricoles; 


+ 


IT. — Examen des rapports: 


io De M. Valay. sur la proposilion de ‘ct 
(no 932) de M. René Simard, conseiller de :: 
République, tendant à organiser l’agricultu: 
ar Ja créalion de fermes-fémoin départem: 

ales en vue de rechercher les divers prix 
de revient des principaux produits agricoks 
pendant ja période de pénurie; 


29 De M. Terpend, sur la proposilion ce 
loi (no 1145) de M. Valay et plusieurs de ses 
collègues tendant à ia création d’un grourp:- 
ment national interprofessionnel des engrais 
et amendements; 


8e De M. Laurens, sur la proposition de K] 
(n° 1083) de M. Peshors tendant à l'améiic- 
ration de la qualité des produits du sol et du 
rendement à l’heclare par la création de ter- 
mes régionales types; 


4° De M. Durroux, sur la proposition de 
(no 410) de M. Baurens et plusieurs de çes 
collègues, tendant à l'institution d'un off 
national des engrais, amendements et pes 
cides ; 

59 De M. Perdon, sur le projet de 0! 
(no 635) fixant Je montant des rentes dont 
capital représentatif est obitgaloirement ver:« 
aux titulaires d'une pension de mutilé du tre- 
vail agricole. 


La commission de la défense 
réunira le mercredi 4 juin 1947, 
(local de la commission ne 713). 


nationale se 
à dix heures 


I. — rar g de M. Bougrain sur les propos!- 


lions de loi (nes 324, 3930, 393, 457, 616, 647, 
4124, etc.), relatives à l'indemnisation d 


propriétaires de véhicules réquisitionnés; 


TI. — Organisation du voyage d'inspection «1 
Autriche; 

IH. — Nomination de repporteurs pour: 

La proposition de résolution {ne 4346) ce 
M. le général Joinville (relève et rapatriem: 
d’Indochine des militaires dont le contrai 
d'engagement est expiré; 


Le projet de loi {no 1464) {modifications aux 
règles d'avancement de l'armée de mer). 


La comanission de l'éducation naliénai 
se réunira le mercredi 4 juin 1947, à quator: 
beures trente (local de la commission n° 262. 


1. — Audition de M. Le Rolland, directeur 
de l’enseignement technique. 


II. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Finet sur la proposition de lol ee 718) de 
M. Lecourt et plusieurs de ses collègues rel:- 


tive à l'exercice et à l’organisation la pro- 
tession d'architecte. 

III. — Examen des rapports: 

De Mlle Dienesch sur la proposition de 1f- 


solution (no 45) de M. André Mercier et pli 


sieurs de ses collègues relative à la médail® 
d'argent des instituteurs et institutrices. 
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De Mme Charbonnel sur la proposition de 
loi (n° 82) de M, Cogniot et plusieurs de ses 
colègues tendant à assurer le bénéfice de 

‘wvance sur reclassement au petit personnel 
. ire des établissements d'éducation ; 

he M. Calas sur la proposition de loi (n° 502 
de M. René Arthaud et plusieurs de ses collè- 

tendant à faire remettre à chaque éco- 
+ un exemplaire officiel du texte de la 
Constitution ; 
> M. Finet sur ia proposition de loi (no 688) 
M. Gayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à classer dans le cadre de l'Etat de 

useignement technique les contremaitres 

nicipaux titulaires des écoles pratiques de 
commerce et d'industrie. 

IV. — Examen de l'avis de M. Cayo! sur la 

position de loi (n° 741) de Mme Lempe- 
J et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation de l'article 10 de Ya loi du 15 fé- 
vrier 1946 reculant de trois ans lx limite d'âge 

laquelle le fonctionnaire est mis obligatoire- 
à la retraite. 
V. — Nomination de rapporteurs pour les 
posiions de loi ou de résolution: 


N° 4245) De M. ŒLhuissier et plusieurs de 
collègues tendant à organiser le service 
\» surveillance de l'interclasse et des can- 


72) De M. Bouxom et plusieurs de ses 
collegues relative à la prise en charge par 
» xuinistère de l'éducation nationale du « rol- 
se technique Vauban » de la ville de Cour- 
(Ne 4279) De M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'acte du Gou- 
sernement de fait dit « loi du 31 décembre 
401 » organisant la profession d'architecte; 

No 1948) De M. Christofol et plusieurs de 
ss collègues tendant à ne pas transformer 
bureaux l'hôtel Régina de Marseille. 
VI. — Nomination de rapporleurs pour les 
jets de loi: 
» 1170) Sur l'enseignement du ski; 
» 11711) Sur les guides de montagne. 


/ 





La commission de la famille, de la popu- 
nn ét de la santé publique se réunira le 
reredi 4 juin 1947, à quatorze heures (lo- 

cal de la commission n° 249): 


I. — Avis de M. Segelle sur la proposition 
de joi (ne 79) de M. Viatie et plusieurs de 
ses collècues tendant à modifier l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 sur l'organisation adminis- 

tive de la sécurilé sociale, la loi du 22 mai 
{15% porlant généralisation de la sécurité s0- 

la loi du 7 octobre 496 et la loi du 


. 22 octobre 1946; 


IL — Avis de M. Barrot sur le projet de 
ne 273; modifiant la loi n° 46-2195 du 
41 octobre 1946 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail; 

IT, — Avis de Mine François sur la propo- 
position de loi (n° 354) de Mme Lucie Guérin 
ct plusieurs de ses collègues tendant à l'or- 
canisation de classes de perfectionnement 
pour les enfants arriérés et déficients; 

IV. — Suite du rapport de M. Denis Cor- 
donniér sur: 


is Les propositions de li: 


No 409) De M. Emile Hugues et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la légis- 
lation actuelle sur la fabrication et la con- 
sommation des boissons alcooliques; 

\o 522) De M. J.-R. Guyon et plusieurs de 
ses coliègues, tendant à l'abrogation des actes 
dits lois des 23 août 4940 et 24 septembre 1941 
clatifs à la lutte contre l'alcoolisme; 

2o La proposition de résolution (n° 333) de 
Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cayol et Va- 
lay tendant à inviter le Gouvernement à or- 


ganiser et à poursuivre la lutte antialcoo- 
lique ; 


V. — Rapport de M. Gérard Duprat sur la 
proposition de loi (ne 459) qu'il a déposée 
avec un certain nombre de ses collègues 
tendant à rendre obligatoire la déclaration 





des cas de tuberculose au service médical 
départemental par les médecins traitants ou 
consultants ; 

VI. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi {ne 1271) de M. Ro- 
bert Prigent et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au maintien du rang des derniers en- 
fants des familles nombreuses dans le cai- 
cul des avantages familiaux ; 

La proposition de résolution {no 4212) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer de la liste des locaux 
inoccupés les maisons de campagne apparte- 
nant aux chefs de familles nombreuses et 
häbitées par leurs enfants durant les va- 
cantes scolaires; 

VII. — Questions diverses, 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 4 juin, à seize heures trente {local 
de la commission n° 207): 

I. — Nomination de rapporleurs pour les 
projets ou propositions : 

No 1233 de M. Valentino: administration 
préfeclorale dans les départements d'outre- 
mer; 

No 1294 de M. Medecin: augmentation de 
la production des véhicules de voirie; 

\o 1337 de Mine Braun: statut des étran- 
gers; 

No 1467 du Gouvernement: modification, 
pour l'Algérie, de l'ordonnance relative à 
"exercice des professions de médecin, chirur 
gien, dentiste et sage-femme, 


I. — Rapport de M. Fievez sur le projet de 
loi (ne 815) complétant l'article 25 de la loi 
du 30 octobre 18$6 (accession des instituteurs 
aux fonclions de maire et d’adjoint). 


IT, — Rapport de M. Pierre Hervé sur la 
proposition de loi (ne 243) de Mme Braun ten- 
dant à faire admettre les femmes, à égalité de 
litres, à toutes les fonclions publiques et pro- 
fessions libérales. 


IV. — Rapport de M. Jaquet sur la question 
de la réorganisation des halles centrales de 
Paris (proposition de loi (ne 272) de Mme Gi- 
nollin et (n° 338) de Mme Degrond). 


V. — Seconde lecture du rapport de M. Serre 
sur ia proposition de loi (n° 540) dont,il est 
l'auteur, rendant applicable à l'Algérie l'or- 
donnance du 22 mai 1945 élargissant les avan- 
tages inslilués par le décret-loi du 1% juin 
1940 en matière de baux à ferme au profit 
des preneurs mobilisés. 


VI. — Suite du rapport de M. Badiou sur le 
projet de loi (ne 3041) et la proposition de lai 
(no 4185) de M. Deflerre relatifs à l’exploita- 
tion en régie par les communes d'entreprises 
indus(rielles el commerciaies. 





La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 4 juin 1947, à 
quinze heures (local de la commission n° 250) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour les: 

Proposition de loi (n° 1413) de M. de Moro- 
Giafferri: représentation des enfants naturels 
dans la succession de leurs grands-parents; 

Projet de loi (ne 1465): prescription des obli- 
gations nées entre commerçants; 

Projet de loi (n° 1463): formation du jury 
criminel; 

Projet de loi (n° 1469): complément à l'ar- 
ticle 161 du code pénal; 

Projet de loi {ne 1468): modification de l'ar- 
ticle 198 du code pénal; À 

Proposition de loi (n° 1297) de M. Wasmer: 
protection des animaux. 


IL. — Nomination d’un rapporteur pour avis: 

Proposition de lol (ne 8M) de M. Guy Petit 
tendarit à réglementer la transformation des 
immeubles en appartements. 

III. — Examen d'une pétition nomination 
du rapporteur; 

IV. — Examen de la demande de la com- 
mission de la production industrielle aw ren- 
voi au fond, à celce commission, de Ja pro- 
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position de loi (ne 1002) de M. Minjoz re 
wative à lexpropriation d'entreprises aban 
vonnées par leurs propriétaires à la libération 
et reprises par le personnel lui-même ; 


_ 


V. — Rapport de M. Edgard Faure sur la pm- 
position de loi (n° 1475) de M. Albert Sctunitt 
tendant à accorder le bénéfice de la grace 
amnistiante à certaines personnes condamnées 
en veriu de l'omonnance du %6 décembre 1914 
pour es faits commis dans les dépariements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ; 

n des décisions de 
prin joptées par la sous-commission des 
10) , ên Ce qui concerne les loyers de 
locaux d’habita à 
nomination du 


VI. — Suile de l'exarmu 
pril a 
V4 


lion ou à usage professior 
rapporteur ; 


LCA 


VII — Suite du rappart de M Yves leron 
Sur la proposition de ki (n° 322) de M. Serre 
tendant à accorder l'amnistie pour certaines 
Iuraclions commises em Afrique du Nord ; 


VI. — Rapport: de M. Minjoz sur la pro- 
posiion de loi (n° 375) de M. Georges Pernot, 
conseiller de la République, relative au bien 
de famille insaisissable ; 





IX. — Rapport de M, Minjoz sur la proposi 
tion de loi (ne 706) de M. Hugues relative 
aux peines infligées pour défaut de possession 
du volet « C » en matière d'automobile; 

.X. — Rapport de M. Citerne sur les propo 
sitions de loi de MM. André Mercier, Minjoz 
Eugène Petit, Guy Petit, Moniüllot, Frédéri 
Dupont, tendant à modifier les iois du 30 juin 
1926 et du 18 avril 1946 relatives au renouvel 
leme l s baux à loyer d'immeubles ou 

3) U ge commercial on industriel 

28, 129, 190, 131, 132, 118, 309, 384, 
115, 42, 217. 637) : 

XI — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de Hoi (ne 1000) de M. Leenhardt ten- 
dant à modifier les conditions de majorité 


nu saire pour l'obtention du concordat; 
XI. — Rapport de M, Mondon sur le proje 
de loi (n° 889) relatif au 


rapport écrit du 
juge chargé de suivre la procédure ; 

XIII. — Rapport de M. Delahoutre sur la 
proposition de loi (n° 710) de M. Courant 
la résiliation des contraïs privé 
le 10 mai 1940; 


Sud 
: 
privés conclus avant 


XIV. — Rapport de M. Delshoute sur la 
proposition de loi (n° 275) de M. Desjardins 
tendant à admeltre la rescision des promesses 
de vente conclues avant le 4er septembre 1939 
en cas de lésion de plus des sept douzièmes ; 


. XV. — Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
la proposition de loi (ne 1063) de Mme Braun 
tendant à affirmer la portée de l'ordonnance 
du 21 avril 1945 relative À la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle; 


XVI. — Rapport de M. Valentino sur sa pro 
Position de loi (n° 1093) tendant à la suppres- 
sion de la promulgation coloniale dans les 
départements d'outre-mer; 


XVII — Rapport de M. Marcel David sur la 
proposition de loi (n° 581) de M. Minjoz ten. 
dant à permettre d'accorder des dommages- 
Intérêts à l'époux ayant obtenu à son profit 
la séparation de corps; 


XVLI. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi {n° 524) de M. Lecacheux tendant 
à surseoir à l'expulsion des Jocataires ou occu- 
pants de nationalité française, sinistrés de 
guerre, au profit de bénéficiaires de la loi du 
11 novembre 1954; 


XIX. — Rapport de M. Wasmer sur le projet 
de loi (no 46) relatif à la rectification admi- 
nistrat de certains actes de l'état-civil pris 
en dépôt par le ministère des affaires étran- 
gères; 


ie 
joli 


XX. — Rapport de M, Mondon sur la pro- 
position de 10, (n° 517) de M. Kuehn tendant à 
déclarer SPP, dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
l'article 26 de la loi du 12 juillet 190%, à 
l'exception de l'alinéa 2, et les lois du 26 juin 
1941 et du 21 octobre 1941 relatives à la repré- 


sentation des jusliciables devant les cours et 





{ribunaux; 














5122 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Juin 19:7 





XXI — Rapport de M. Mondon sur : 4° la 
proposition de loi de M. Maurice Guérin ten- 
dant à modifier la composition du jury de Ja 
llaute Cour de justice, instituée par l'ordon- 
nance du 18 février 1914, modifiée par la loi 
du 27 décembre 1945; 2° la proposition de 
zésolution de M. Louis Rollin tendant à in- 
viter le Gouvernement à abroger le décret du 
27 février 1916 sur le jury de la Haute Cour et 
à organser, par un décret nouveau, la dési- 
gnalion et le tirage au sort des jurés titulaires 
et suppléants sur la base de la proportion- 
nalité politique. 





L 
La commission de la marine marchande 
pêches se réunira le mercredi 4 juin 
heures {local de Ja commission 


: 
y 
Heu 


I, — Désignation d'un rartrorleur pour 
avis de la proposition de résolution (ne 123) 
de M. Michaud tendant à invi‘er le Gouver- 
nement à venir en aide rapidement aux f1- 


milles et aux marins-pêcheurs victimes de la 
tempéle qui a sévi les 8 et 4 uvrit 1947 Sur 
les côtes de la Vendée, du Morbihan et du 
FH ère. 

IT, — Rapport de M. Courant sur la fro- 
nosilion de loi (n° 41228) tendant à reviser 
l'article 5 de Ja loi du 2 avril 1936 relalive 


su transport des marchandises par mer 


HIT, — Discussion générale à la suile @e 
l'exposé de M. Colin sur le projet de lai 
n° 673) portant organisation de la maïine 
marchande, 
mans 
La commission des moyens de communica- 


tion se réunira le mercredi 4 juin 1947, à 
quinze heures trente (local de la commission 
ne 211): 

Nomination de rapporteurs: 

a) Du projet de loi (no 1473) relaiif à l'ex- 
ploitation des lignes secondaires d'intérêt 
général de Châteaumeillant à la Guerche ct 
de Sancoins à Lapecyrouse; 

Lb) De la proposition de résolution de M. 
Maurice-Petsche (n° 4212) tendant à inviter 1e 
Gouvernement, dès ratification du traité de 
paix entre la France et l'Italie, à faciliter les 
moyens de communication entre la France, 
les territoires détachés de l'Italie et l’Itali?; 

c) De la proposition de loi de M. Jean-Paul 
David (n° 1029) tendant à l'organisalion des 
transporls routiers de voyageurs; 

d) De la proposition de loi de M. Jean-Paul 
David {no 102$) tendant à la création d'u 
conseil national des transports français. 

Discussion des rapports de: 

M. Midol sur sa proposition de résolution 
{ne 879) tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir en malière de ges “dr les bil- 
lets de vacances, les billets collectifs et les 
billets de fin de semaine à tarifs réduits; 

M. Béné sur sa proper de résolution 
{ne 536) tendant à l’abrogation de l'acte du 
gouvernement de fait de Vichy dit loi du 30 
novembre 19%41 déclassant la ligne de che 
min de fer Saint-Rémy-les-Chevreuse à 
Linours; 


M. Charles Benoist sur le projet de .0! 
{ne 211) modifiant l’article 5 de l'ordonnan.e 
du 12 octobre 1915 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer pour l'ensemble des voies ferrées des 
quais des ports maritimes et de navigaticn 
intérieure ; 


M. Livry Level sur le projet de loi (ne 2%; 
portant insitution de la compagnie Air-France. 





La commission des pensions se réunira ‘'e 
mercredi 4 juin 1947, à quinze heures trente 
“local de la commission ne 206): 

TJ. — Audition d'une délégation de l'asso- 


ciation générale des amputés et grands bles- 
£sés de guerre. 


IT, — Discussion des rapports: 
De Mlle Weber sur la proposition de loi 


(ne 470) de M. Meck tendant à l'extension 
aux tributaires du régime local de retraite 





d'Alsace et de Lorraine, des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 19%, relative 
aux droits à pensions des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat, ainsi que des 
rüilitaires avant fait l'objet de certaines me- 
sures disciplinaires prévues par l'ordonnance 
du 27 juin 1914 sur l'épuration administrative; 

De M. Lambert: 

Sur la proposition de loi (no 361) de 
M. Pierre Grouès et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à établir le statut des réfrac- 
laires au service du travail obligatoire; 

20 Sur la proposition de loi (n° 6%) de 


MM. Augarde, Monteil et Boganda tendant 
à faire bénéficier les autochtones des terri- 


toires d'outre-mer 
16 avril 1990 
baltant; 


30 Sur la proposition de loi (n° 606) de 
MM. Augarde, Monteil et Boganda tendant à 
accorder le bénéfice de la loi du 31 mars 1919 
à tous les militaires autochtones des terri- 
toires d'outre-mer ‘et leurs ayants cause; 


du régime 
concernant Ja 


de la loi du 
retraite du com- 


4o Sur la proposilion de loi (n° 1047) de 
M. Emile Lambert tendant à accorder un 
pécule aux anciens prisonniers de gucrre 
pendant la période de leur captivité; 

5o Sur la proposilion de loi (n° 41078) de 
M. Dumas tendant à régler, vis-à-vis du Gou- 
vernement français, la situation des fonction- 
naires délachés de la métropole et incorpo- 
rés au cadre chérifien; 


De M. Poirot sur la proposition de loi 
(ne 476) de M. Aubry tendant à l’abrogation 
du décret-loi du 20 janvier 1910 et des actes 
dits lois des 9 septembre 1941, 27 janvier 1942, 
8 février 1942, 11 janvier 1943, qui ont mo- 
difié la lot du 231 mars 1919 relative aux pen- 
sions militaires d'invalidité; 


De M. Mouton: 


4° Sur la proposition de loi (no 1138) de 
M. Rosenblalt tendant à assimiler aux dépor- 
tés politiques les familles mosellannes et al- 
saciennes transplantées dans des camps al- 
lemands ; 


2° Sur la proposition de résolution no 1159) 
de M. Lareppe tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles visant 
à procéder à un règlement équitable et ra- 
pide des indemnités dues aux victimes d’ac- 
cidents causés par les armées françaises, 
alliées et allemandes. 


a — 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 4 juin 4947, à dix 
heures “local de la commission n° 261). 


I. — Nomination de rapporteurs: 


Pour la proposition de loi (n? 988) tendant 
à fixer }2 statut de l'établissement national 
constitué par les forges de la Chaussade et 
leurs dépendances à Guérigny (Nièvre) utilisé 
par la marine nationale; 


Pour la proposition de résolution (n° 1324) 
tendant à inviter le Gouvernement à r2ndre 
libre le marché intérieur du pneu vélsmoteur 
et du pneu aulo poids lourd; 


Pour la proposition de loi {n° 1455) tendant 
à Dames + d'un statut définitif des usines 
automobiles Berli2t, 


I, — Rapport de M. Mudry sur la proposi- 
tion de loi (ne 402) de M. Goudoux portant 
indemnisation des expropriations pour la cons- 
truction de retenues d’eau, barrages et cen- 
trales hydroélectriques. 


HT. — Rapport d2 M. Fiévez sur la propo- 
sition de loi (no 882) de M. Lecœur tendant 


à modifier l’article 171 du décret du 27 no- 
vembre 4946 portant sur la sécurité sociale 


des ouvriers Imineurs. 


IV. — Rapport de M. G. Roucaute sur la 
proposition de loi (n? 883) de M. Lecœur 
tendant à fixer les conditions d'attribution de 
la médaille d'honneur du travail au personnel 
des exploitations minières et assimilées. 


V. — Rapport de M. Lecœur sur sa proposi- 
tion de résolution (ne 4252) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
d'urgence assurant la sécurité des ouvriers 
mineurs. 





mt 


VI. — Rapport de M. Louvel sur le projet 
de loi (no ) portant liquidation du séquestre 
des usin?s Berliet. 


VII. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
4 juin 1947, à onze heures (local de la com- 
mission ne 208): 

I. — Suite de l’examen des rapports: 

De M. Guillon sur la proposition de kt 
(no 1135) de M. Midol tendant à accoräer des 
avances à cerlains propriétaires sinistrés: 

De M. Eugène Petit sur la proposilion de 
loi (n° 1067) de M. Pierre Chevalier relative 
aux chantiers d'expérimentation. 


IT, — Examen du rapport de M. Thir'et sur 
la proposition de résolution 2 4250) de 
M. Schaff tendant à assouplir le régime des 
servitudes militaires nées de l'existence de la 
ligne Maginot. 

HI. — Questions diverses. 


—— 





La commission des territoires d'outre-mer £8 
réunira le mercredi 4 juin 1947, à qualorze heu- 
res trente (local de la commission n° 254): 

1. — Rapport de M. Boisdon sur le projet de 
loi (ne 1069) relatif à la composition et à l'élec- 
tion de l’assemblée de l’Union française. 

II. — Avis de M. Mamadou Konate sur le 
projet de loi (n° 6%5) portant amnistie. 

II. — Communication d’une lettre du minis- 
tre de la France d’outre-mer relative à la com- 
mission chargée d’examiner un projet de dc- 
cret instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer autres que l’Indochine. 

IV. — Audition de M. Marius Moulet, minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur: 

La caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Le F. I. D. E. S.: 

La conférence de Dakar; 

Les entretiens anglo-belgo-français. 





La commission chargée d’enquêter sur les 
événements survenus en France de 1953 à 1945 
se réunira le mercredi 4 juin 1947, à vingt 
et une heures (local neo 249): 

Suite de l'audition de M. Edouard Daladier. 





La commission chargée d’enquêéter sur les 
roblèmes du vin se réunira le mercredi 

juin 4947, à vingt et une heures (local de 
la commission n° 252): 

Audition simultanée de MM. Yves Farge ct 
Félix Gouin. 





Réunions de commissions du mardi 3 juin 1947, 





Commission de Flagriculture, à quatorze 
heures trente. — Local no 222. 


Commission des finances, à neuf heures 
trente et à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission du ravitaillement, à dix heures. 
— Local n° 232, 

Commission d’enquête sur le vin, à vingl 
et une heure. — Local n° 232 





Rectificatif 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 29 mai 1947. 


(Journal officiel du 30 mai 1947.) 





Dans le scrutin (n° 110) sur la disjonction 
de l’article 129 du budget de l'exercice de 1947 
(loi des finances): 


M. Louis Marin porté comme ayant voté 
« contre » déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1947 








Ordre du jour du mardi 3 juin 1947. 


A quinze heures trente, — S£\NCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, attribuant au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre un con- 
tingent exceptionnel de distinctions dans l’or- 
dre de la Légion d'honneur, (Ne 258, année 
4947, — M. Gaiuing, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
<laralion d'urgence, tendant à modifier et 
compléter l'article 11 de l'ordonnance 
m° 45-710 du 21 avril 1945 por!tant deuxième 
application de l'ordonnance du 12 novembre 
4913 sur la nullif des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou son contrôle et 
édictant la restitution aux victimes de ces 
actes de ceux de leurs biens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposition. (N° 270, année 
4917.) 


3. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à modifier et 
compléter l'ordonnance du 21 avril 14915 por- 
tant deuxième application de l’ordonnance du 
42 novembre 1943 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restitution aux 
victimes d2 ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l'objet d'actes de disposition, et 
à prolonger le dflai prévu par l'arlicle 21 de 
l'ordonnance du ?1 avril 4945. (No 271, année 

4:.} 


4, — Nomination de membres d'une com- 
pnission générale. 


5. — Discussion de la proposition de résolu- 
lion de M. Teyssandier tendant à inviter le 
Gouvernerment à prendre des mesures immé- 
«liales pour assurer d’une facon plus équi- 
table l'attribution du régime alimentaire n° I 
dit « lacto-végélarien ». (Nos 124 et 229, an- 
née 1947, — M, Teyssandier, rapporteur.) 


6. — Disussion de la proposilion de réolu- 
tion de M, Teyssandier et des membres de la 
commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, tendant à inviter le Gou- 
vernement ccorder le bénéfice du régime 
n° 4 à tous les malades dont les Wsions cons- 
iatées, tant externes qu'internes, auront été 
confirmées par {a clinique, le laboratoire ou 
la radiographie, être indisculablement de na- 
ture tuberculeuse. (N°3 146 et 24, année 1947. 
-- M. Teyssandier, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion de MM. Caspary, Dorey et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
daire, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour accorder aux 
non producteurs des campagnes le même ra- 
vitaillement qu'aux habitants des cités ur- 
baines, (Nos 3% et 228, année 1917. — (M. Aus- 
éel, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de réso- 
lution de M. Ousmane Socé et des membres 
du groupe socialiste S. F. 1. ©., tendant à in- 
wiler &e Gouvernement à ordonner l'ouverture 
eu lycée de Dakar d’une classe supérieure 
préparatoire aux grandes écoles de la métro- 
pole. (Nos 136 et 236, année 4947, — M. Ous- 
mane Socé, rapporteur; et n° , année 1947, 
avis de la commission des finances, — M. Re- 
verbori, rapporteur.) 


9, — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Jullien tendant à inviter le Gou- 
verncment à étudier la possibilité pour les re- 
traités de l'armée remplissant certaines condi- 
tions de racheter leur retraite par un verse- 
ment unique en capital. (Nes 101 et 229, an- 
née 1947. — M. Jullien, rapporteur; et no 256, 
année 1947, avis de la commission des finan- 
ces — M, Reverbori, rapporteur.] 





10. — Discussion de la proposition de loi, 
nt n , r . à 
adoplée par l'ASSOnb£e nationale, tendant à 
anroger la réglementation de Vichy relative 
à la vente et à l'achat d 3 es d'occa- 


1 { at des véhicu 
sion. (Nos 162 et 216, année 1947. — M. Novat, 


rapporteur 

11. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationate, abrogeant Jes 
textes sur le stalut provisoire de L'administra- 
tinr ré » ra! * + «€ 4 1 
me à 70 e. (Nos 161 et 245, année 1347 
— Ji. CAT 


rien, rapporteur.) 


Les billets portant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 


1er étage. — Depuis M. Renaison, jusques 
et y compris M. Sarrien. 


Tribunes — Depuis M. Satonnet, jusques 
et y compris M. Zyromski. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis én distribution te mardi 3 juin 1947, 





No 156 (rectifié). — Proposition de loi de 
M. Bernard Lafay relative à la prophy- 
laxie et à Ja lutte contre les inaladies 
vénériennes. 


N° 216, — Proposition de loi de M. Le Goff 
reialive à da sécurité sociale agricole. 


No 9292, — Proposition de loi de M. Vieljeux 
relalive au fonds forestier national. 


No 238. — Rôpport de M. Paul Jouve sur la 
proposition de résolution relative au 
contrôle aérien. 


N° 2439. — Proposition de loi de M. Mamadou 
M'Bodse tendant à établir une concor- 
dance entre les diplômes délivrés en 
Afrique occidentale française et les di- 
plômes délivrés dans la métropole. 


No 251. — Proposition de résolution de M. Du- 
rand-Reville tendant à créer des ceurs 
de droit d'outre-mer dans les facultés 
de la mélropoie. 


N° 252. — Proposition de loi de M. Fodé Ma- 
madou Toure tendant à l'application de 
la sécurité sociale en Afrique occiden- 
tale française et Afrique équatoriale 
française. 


No 253. — Proposition de loi de M. Dassaud 
relative au A des travailleurs 
et au contrôle de l'emploi. 


No 254. — Motion de M. Ousmane Soce rela- 
tive à la demande de levée d'immunité 
parlementaire des élus malgaches. 


No 256 (2). — Avis de M. Reverbori sur la 
proposition de résolution relative à }a 
possibilité pour certains retraités de 
l'armée de racheter leur retraite. 


No 257 (1). — Projet de lo! approuvant un 
contrat entre le Gouvernement français 
et la Banque internationale. 


No 258 (1). — Projet de loi attribuant au mi- 
nistre des anciens combattants un con- 
tingent de distinctions dans la Légion 
d'honneur. 


No 9259 (2). — Rapport supplémentaire de 
M. Charlet sur le projet de loi complé- 
tant l'article 483 du code pénal. 


No 260 (2). — Proposition de résolution de 
M. Bernard Lafay tendant à faciliter la 
pratique de la kératophaslie. 


No 261 (2). — Rapport de M. Poher sur le 
projet de loi approuvant un contrat en- 
tre le Gouvernement et la Banque fnter- 
nationale. 


No 962. — Proposition de résolution de M. Sa- 
lomon Grumbach tendant à& eflectuer 
une réforme de struclure des services 
de l'administration dans les zones d'oc- 


nat troanraie 
cupation française, 





Ne 963. — Rapport de Mme Deveud sur La pro 
osition de résolution tendant à prolon 
ser le bénéfice de l'allocation familiaie 


pour certaines catégories d'étudiants 

No 961 Rappo je M Salomon-François 
Grun ach tenda à modifler et com 
plélter le règiement gu Conseil de la 
Républiqu 

Ne 270 (5 Proposition de jlo!, adoptée par 


"Assemblée nationale, tendant à modi 
fier lJ'articke 11 de l'ondonnance du 
nullils des actes de 


No 271 (3). — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modi 
fier l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la 
; r 


nullité des acles de spoliation et à pro 


longer le délai } 


prévu par l'article 21 


(1) Nora. — Ce document à é1t# pnis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 28 mai 1947. 

(2) Nora. — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 29 mai 1947 
(3) Nora. — Ce document a été mis À la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
ja République le 2 juin 1947. 


Convocation de commission. 


La commission du travail et de la sérurité 
sociale se réunir: le mercredi 4 juin 1947, à 
dix heures trente (local ne 213 

I. — Discussion de la proposilion de rés0 


lution (n° 104) de M. Pinton relative à l'abro 
galion du deuxième alinéa de L'article 65 de 
la loi du 30 octobre 1%46 sur la sécuril ) 
ciale. (M. Defrance, rapporteur 


II, — Discussion éventuelle des propositions 
de loi (nos 669 et 670 A. N.) de MM. Meck et 
Le Sciellour tendant à instituer le régime de 
la représentation proportionnelle, la première 
(no 669) dans l'élection des délégués du per 
sonnel dans les entreprises, la deuxième 
(n9 670) dans l'élection des membres des 
comités d'entreprises, proposilions dont Ja 


discussion immédiate a été demandée à l'as 
semblée nalionale. 
III. — Quest ons diverses 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la production industrielle. 





Décision no H-87, du 29 mai 1947, du direcicur 
du bois et des industries diverses, réparti- 
teur chef de la section du papier et du 
carton, portant création d'une Sociélé pro- 
fessionnelle des papiers de presse. 


Le directeur du bois et des industries di- 
verses, répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 


Vu l'ordonnance du 9 août 19%% partant 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental, nolamment son 


irermerni 


article 7, maintenant provi 
gueur les actes dits: 

Loi du 17 novembre 1943 
intérêts professionnels; 

Arrêté du 20 novembre 190 portant créa- 
tion de la section du papier et du carton de 
l'offiée central de répartition des produits 
industriels, 


en Vi- 


sur la gestion des 


Décide ; 


. Art. 19, — Il est créé, sous la dénomina- 
tion « Société professionnelle des papierz de 
PrESSC », Une té nrofe 1 


£ S0CELC prolessiongelug à capital 
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variable régie par l'acte dit loi du 17 no- 
vembre 1953 ou toutes dispositions légales 
qui viendraient à s'y substiluer, la présente 
décision et les slatuls qui lui sont annexés. 


art, 2 Celle sociélé a pour objet d'assu- 


1o L'achat à la production française et l’im- 


J \ d papiers de presse géné’alement 
né °3 \ publication des quotidiens, 
hebdomadaires et périodiques, les importla- 
tions éiant effecluées suivant les programmes 
diablis et da { lim fixées par les mi- 
1 « nalionale et de la pro- 
oi 
! Ï { la di ibu de ces pi- 
] ( isa! dat la limile du con- 
1 fi ] le ministre de Ja pro- 
d | formément à des mo- 
d S l Cia D > pal le mi- 
pi | 105 d'inf nation 
19 1 1 \ 1 > Ji pit » 
de ! Ï e Î \ et ] prix des 
] { | D dans des 
[ r el] n à d 
É - | m nati 
0 0,1 et le ministre 
« { leur ro- 
1 l 
û] ernant les 
] ] lui être ulté 
| tement par les 
J Ù | e et de la 
rt q par le mi- 
] le l'informatio] 
À 1 Le | e ] ront sous 
‘ l £roupem professi nels 
‘ t pit { ] sse ou direcle 
si pi dhèrent pas 
| à P . le 29 mai 1947 
Le direcleur du bois et des industries 
CTrst épartileur che] de la section 
du papicr et du Carton 
Vu pour valoir approbation conformé- 


aux instructions en date du 

mai 1%47, du ministre de l'écono- 

me nalionale, du ministre de la pro- 

cl industrielle et du ministre 
\rgé des services d'information 

Le directeur du bois et des industries 

diverses, commissaire à la répartition. 





Auiës concernant le nombre marimum d'an- 
ciens polutechniciens à admettre en 1947 à 
l'école nationale supCrieure des mines de 
Paris en qualité d'élèces titulaires. 


Le nombre maximum d'anciens élèves de 
d'école polylechnique à admettre en 1947 à 
l'école nationale supérieure des mines de 
Paris, en qualité d'élèves titulaires, dans les 
rondilions fixées par l'article 23 du décret du 
di août 1929, est fixé à dix. 


Le 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER L'INTERET GENERAL 








{e Propositions ae tarifs présentées 





| a l’homologation ministérielle. 

| 

| La Société nationale des chemins de fer 
| français a soumis à l'homologation ministé- 
| ielle la proposition de compléter, à partir 
| du 9 juin 1917, le texte du renvoi (b) du cha- 
| pitre 1er (8 1) du tarif n° 3 comme il est in- 


novembre 41947, cette 








| { pplicable aux envois à 
| de ar auf en ce qui concerne 
| les fraises », (Paris, le 29 mai 1947.) 

| 2° Projets de concentions 

| concernant des taxes convenues. 

1 

CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÈTÉ DU RHUM FOX-LAND 


| ÆEntre la Société nationale des chemins de 
fer français (5. N. C, F.) représentée par 


Et la Sociéié du rhum Fox-Land, dont Île 
clège social est à Nice, 28, boulevard de Ri- 
quier, représentée par M......... … 

D'autre par!; 


fl a été convenu et arrété ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 

de Au trafic d'apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops, spirilueux, vins de liqueur, 
vins en bouteilles, expédiés de Nice (loutes 
gares) à destination de toutes les gares de Ja 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais; 
| 2° Aux embalages vides en retour, corres- 
| pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
{ ci-dessus, et reçus par la Société du rhum 
| Fox-Jand; 

30 Aux colis d'objets de publicité Joints aux 
envois de marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des Colis de publicité expédié ne 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage global 
expédié, 











——— + 


Engagement de la Société du rhum Fozx-Land, 


Art. %. — La Société du rhum Fox-Land s’en. 
gage vis-à-vis de la Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte: 

4o A remettre à la voie ferrée et aux con- 
ditions de la présente convention, la totalité 
de son trafic d'apérilifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops, spiritueux, vins de liqueur, 
vins en bouteilles, à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination de localités si- 
tuées dans le département des Apes-Marili 
mes qu'elle restera libre d’effecluer par ses 
propres Camions; 

b) Des envois à destination de !a zone cons- 
tiluée par le département des Alpes-Maritimes 
êt les départements limitrophes, qu'elle aura 
la facullé de confier à des transporleurs pu- 
blics routiers en règ'e avec la coordination, 
à condilion que le tonnage confié auxdits 
transporteurs routiers ne dépasse, en aucun 


| Cas, Celui que ces transporteurs assuraient an- 


térieurement au 21 avril 1934, date de la pu- 
blication du décret de coordination rail et 


L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et ce ne pourra dépasser un pour- 
cenlage de la produclion des établissements 
expédilcurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
sans délai au cas où interviendrait une modi- 
fication des accords de coordination; 

9o A fournir toutes justifications sur l’'en- 
semble de ses expédilions et arrivages et à 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la Régie. 


Ennagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer francais s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
Celle quantlitf, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou | fer- 
més {chaque caisse ou panier fermé com- 
renant au moins six bouteilles) (1), soit des 
Dénbennes: 

a) Pour les apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops, spiritueux, vins de liqueur, 
vins en bouteilles au départ de Nice (toutes 
gares), Le prix par litre correspondant à la zone 
définie au tableau annexé à Ja convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Nice (toutes gares), le jwix par 
litre de contenance de ces embaïlages corres- 
pondant à la zone définie au tableau an- 
nexé précité à laquelle appartient la gare ex- 
péditrice : 

(1) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n’est pas exigé. 








PRIX 
ZONES DE DESTINATION 


des marchandises 
pu de provenance des emballages 
vides en relour Par expédition 
éélnies eu fables saneré d'au moine #2? 1 
sane atleindre 


2.000 1. 


à la convention 





PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES PYUNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 1 





Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, rbums, sirope, spiritueux, vins de liqueur, 


vins en bouteilles. 


mm ——_——— 


Emballages vides en retour 





Par wagon chargé 
d'au moins 2000 1! 


où payant 


Par wagon chargé 
d'au moins 4000 1] 


pour ce nombre ou payant 


sans atteindre 4 000 1. pour ce nombre. 


Par wagon chargé 
d'au moins G.000 1 
ou payant 


pour ce nombre. 


Par wagon chargé 


d'au moins 2.000 1 


Par expédition 
d'au moins 42 1 
sans atteindre ou payant 


2.000 1. pour ce nombre. 


“tt 





francs. 
one PPT DR PU RE 2 
de 20: ti 3 3 


Be zone... tasses setssèe [Ro 
ÿ" z Corvéousoossesess ….. 6 04 








D'ODÉ rhone ésés 1 5 


france. france. 


0 70 0 59 0 5 4 5 ° 
4 51 427 4 18 4 64 
243 2 04 4 & 211 
3 43 2 8 2 67 273 
4 39 86 8 42 s > 








Sans que la taxe puisse être inférieure à 3S F par exptà:tion. 


francs. francs. 


mn. - 
francs. 
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RES bé ne es = mn 
Les prix par litre qui précèdent sont égale- | périodes successives dont la éurée ne peut 
mn ne ables aux petits flaconnages d re excéder une année. ; ç CINQUIÈMR ZONE 
ri “e inférieure à 0 1 375. Toutefois FIl Fi FRERE 76 : RÉ is Ai D 
D 0 üon des petits flaconnages en ; D peut étre di noncie à la demande de Aisne. ) Marne (Ia 
10 n. 400 du trafic total expédié par chemin mg ou lauire des pariies contraclantes, | Alier. | Maw 
le fer, par application de la présente conven- | "Se in de quaire mois | 4x ei 
nn, les prix appliqués à l’ensemble des ion de cl ces périodes | Au [M 
pi faconnages seront majorés de 50 p. 400. Calvados | Morb 
she x 1 "1 r : à \ | + 
Les prix du tableau ci-dessus sont appli- Ft nn ER LR que « Iraciions Char L M 
& sans réduction pour les envois destinés x. FREE QU % rücle 2 con- | Lhar | 
sat a Soc'ét& na! ona! s de | Cher 1} 
à l'exportalion. 4 soie. x 
déni - : è 3 iC ur0] Ci () 
« prennent le droit d'enregistrement Côte-d'Or. O 
at d nb re, mais sont à augmenter, le cas rdelhs=S R! Ï 1 | Cot | 
+, des surtaxes locales temporaires et $ qui, ] à périos e |« | p 
d sur les voies de quais des ports. Cours 4 3 ja \ vig r de |] |} 
que expédition, la taxe de transport 19 ira nent, Dan-! 1 L 
é lée sur le nombre de litres, arrondi, P \ ; Aa ,: PE Ù | | 
s ‘ant, à l’unité supérieure. on mil hu bei ris | 
- gagement prévu à l’ar 2 de la présente | } 
prix ci-dessus sont également applica- convention, le x ement d'une pénalité repré (; lc 
les colis d'objets de publicité. Chaque | sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été | Gi , Le 
colis € jets de pudhiicité, dont le paids ne | perçus pour ces envois par apniication de ] c \s 
dev s dépasser 2 kg 400 par expédition | l’article 3, si leur tu S Fi t « Tectué I rx 
E dau ns 12 litres à plein, sera {axé au prix | par chemin de fer; Il le { 
D « correspondant à la zone destinataire 20 De d£noncer la convent’on var simole | Lande | 
D de Are: lettre recommandée après un préavis d'un |! |1 Ù t 
Ze À , f x e 1 r t 
Nora, — En cas de variation dans les prix int 5,,Sans préjudice de tous dommages et |: : le 
marchandises en général, les prix | intérêts pour les inf pr [4 
présente convention seront modifiés à = M R 
date et dans la même proportion La convention pourra: em" $ 
| prix de ces tarifs. a) Etre revis éd ; , 1 Aa Ïa : È 
Cette modification pourra également inter- | la demande de S du R! Fox-Land si es 
nir en cas d'aménagement de tarifs ayant | dans le cas où I dra'ent aména 
entrainé une variation des prix de transport | menis où aug lions de tarfs prévus 
pplicables aux marchandises reprises dans | nota de l'arlicl de la présente convention Lécisions ministérielles interoerues 
ja présente convention. b) Etre revisée sous cond'tion d'un préavi sur les propositions de tarifs 
d’ un mois par la & clé nalionale des ch (La { ndiquée « éle di | flaire 
Dis] ositions spéciales. mins de fer franc \is, dans le ca où des est celle de la d ON 1] \ elle, La 
sr = es ren Ion conduralent à un dat du Journal of el me unce ( 
: ee iouvel jes pr éro bli é 
sque les transports faisant l'objet de la | aménagement des prix. ( i nuinér \ pul pro] 
présente convention atteindront annuellement Art. 7. — Les fra's de timbre de la présen! Lol.} 
{ million de litres pour le plein, la Société | convention seront supportées par la & D 
1le des chemins de fer français accor- | Gu Rhum AE, À 
era, par voie de délaxe, à la Sociélé du lbsnmstssisene A. — Autorisations de miss en vigueur 
n Fox-Land, une réduction de 5 p. 100 TT OÙ ON PNR PERRET pronos 
eur les taxes de transport payées par appli- s NEC 
ition des prix des articles 3 et 4. Le représentant de la Saciété nationale | 20 Mai 147 - Société eme des chemins 
En ce qui concerne les emballages vides des chemins de fer français, de der français. iarit ne 7 d’un men 
en relour, MES les transports eftectués AUX | Le représentant des erpéditeurs paragraphe VIE au chapitre 3, prévoyant 
conditions de la présente convention attein- . l'application, par voie de délaxe, d'una 
dont annuellement 500.000 litres, il sera ae- où réduction de 40 p. 400 en faveur des char- 
cordé à la Société du rhum Fox-Land, par hons destinés à Cire consommés en mer 
voie de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur p ir les bateaux de pêche f Jours 
s taxes + transport payées par application TALLEAU nal officiel du 20 mai 1917 
des prix rlicle ©. 
: , _ A! sation accordée de 1 », pn APplis 
Ces réductions ne seront applicables que ANNEXÉ A LA CONVENTION RIUM-FOX LAND c en mie : ; À pr itions Les 
“ 7 “té pe con de l'ar- (Répartition, par zone, des gares de la Société sées à la date du 1% juin 19417, sous ré 
UCIE « C1 Ssus na € commise. nationale des chemins de f: r franc äis.) serve de la décision dofinative à 1 ervenir 
N après achèvement des formalités de linss 
Régime de transport. Chaque zone comprend les gares situées tuction réglemenlair: 
dans les départements é nuIné rés dans Ja I Homolosati 
Art. 4. — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, | Colonne correspondant à cetie zone. ntuntt. stunt 
r'iums n s S jri 3 ri C a Î . . Sn SL à a . 
«ve en Re ad een à 2% mai 1917. — Société nationale des chemins 
detail sont transportées en régime accéléré vis bee + M ge 0 ions du tarit snsctt 
et les envois par wagon sont transportés en Dh Le no %, chapitre Pins qui concerne les 
r'eme ordinaire. Alpes-Maritimes. lVar. articles 3,.5, 6 et 11. Journal off{icict des 
Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 4er et 29 avril 1917.) 
transport en régime accéléré de ses envois * sa PEL: . 
L + DEUXIÈME ZONE Homologation acrordée à titre provk 
plie “agon. Per ce …. Lotus applicable soire, sous réserve que les dispositions do 
(té Wagon est majorée de 20 P uches duifitäne l'article 5 du tarif ne 29, chapitre 4, seront 
Fmbaïlages vides en retour. — Les envois | provisoirement maintenues en leur état 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- actuel, 
éditer 4 s s d u OISLÈ IE » = ces : : 
F récime SE POP de 1ere0R ER ROIS ZONE 23 mai 19135. Société nationa'e des chemins 
* F de fer français et chemin de fer de Saint- 
Alpes (Basses-). | Gard. Georges-de-Commiers à la Mure. — Pro 
Clauses diverses. Alpes (Hautes-). Hérault. position tendant à insérer, ai chapitre 59, 
Ardèche. Isère. paragraphe V, du tarif n°0 7, des dispos 
\me aucluse sitions uvoilles pr | t applicatior 
4rl, 5. — Les conditions générales d'appli- | Drôme. | Vaucluse, pds ce ho tre ee R in — 
«lun des tarfs pour le transport des mar- MS “ US ti le Ce 
chandises et, s'il y a lieu, des tarifs de , RU nee me DR 
came nage Sont applicables ne "ADbOlR Pas: QUATRIÈME ZONE Sud-Est, desservant une ploitalion d8 
- i € L oœ » 1C ) tte ? 1f 
at l'objet de la prsente convention en tout 1 Pre #4 < san | . ee 
ce jai n'est pas contraire aux dispositions qui | Ain. Lozère CTI à "+ : ne ben er 
rec! lent io » f p En ! 1 : 
Hécèdent, Ariège. sn de Dôre. at 27 mai 1947. — Société nationale des chemins 
02e À gg Orientales. de ter français, — Ll'roposiiion tendant à 
47 ; Lis eyron. ? créer une annexe I! (région Sud-Est) av 
Durée de la convention. Cantal. Saône-et-Loire, tarif spécial des abonnements, en vue da 
\ Garonne (Iaute-). Savoie. fixer les règles de taxation des cartes 
— Ja convention est valable pour | Jura. Savoie (Iaute-}, 4 ment sur la lis rs 
nve s j É d'abonnement ir la ligne électrique de 
Une pér ‘'ode d’un an à parlir du ............ Loire. Tarn. Sant-Gervais-lés-Bains-le -Fayet à Chamos 
RRTEES .«...; elle se renouvelle d'année en | Loire (Ilaute-}. Tarn-et-Garonne, nix-Mont-Blane et à la froniicre suisse. 
sunte, par fiacite reconduction, pour des à Lot. (Journal officiel du 4 février 1947.) : 
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G Décisions mettant opposition à l'appli- 
cation des tarifs proposés en atitendant la 
décision définitive à intervenir. 


81 mai 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
il er, dans le chapitre 3 du tarif no 42, 
paragraphe IX comportant des dispo- 
spéciales applicables au transport 
d cories de forges, de hauts fourneaux 
» verreries destinées aux cimenteries. 
Journal officiel du 6 mai 1947.) 


+ 0 +- 





Ministere de l'intérieur, 


Ati { 1 une demande de permis exclusif 
de recherches de pétrole et de gaz combus- 
tib? 

Par u pétition date du 4 février 1947, 
Ja So ‘ nationale de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole en Algérie sollicite un per- 
mis 4 f de recherches de pétrole et de 
gaz buslibles portant sur les communes 
mixtes du Ghéliff et de Ténès, arrondissement 





d'Orléansvill Alger, et sur la 


*, département 








col | mixte de Rent: arrondissement 
de à! iganem, déparicm d'Oran. 
Ce permis serait valable dans un périmètre 
di i qu'il sui 
Au Nord-Est par une ligne brisée à éléments 
rectil s rcCunissant les points définis par 
leur: rdonnées Lambert (Nord-Algérie) 
\, X = 293 000 Y = 330.000 
R, X = 3956.09%0 s 4 = 227.000 
Rx 392.500 Y = 323.500 
R, x 997.000 y 219.000 
: À 
A I-Est par une ligne droite joignant le 
point R, jessus défini au point R, de coor- 
don imbert 316.000 y — 208.000; 
\u Sud par une ligne droite joignant le 
point K, ci-dessus défini au point R, de coor- 
données Lambert x 338.000 y = 308.000; 
A l'Oues j 


t par une ligne droite grues le 
] léfini au point R. de coor- 


point R, ci-dessus d 
données Lambert x 338.000 y = 315.000; 


An Nord-Ouest par une ligne droile joignant 
le point R, cidessu: défini au point ini- 
tiai R 

Lesd limites renfermant une étendue 


superiici lle de 21.775 
e permis prendrait 


hectares. 
le nom de Rabelais. 

A l1 demande est annexé: 

{o Un extrait de la carte au 1/50.000e: 

%o Un plan du périmètre sollicité établi en 
triple exemplaire à l'échelle de 40 mm pour 
d00 m : 

3° Documents juslifiant de l'aptitude du de- 
mandeur au point de vue technique et finan- 
cier; 

& Un exemplaire certifié des statuts, une 
expédition de l'acte de constitution, et les 


pouvoir: de la personne qui a introduit la 
demande : 
5o Le programme minimum des travaux 


que la société se propose d'entreprendre à 
l'intérieur du périmètre sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ou- 
verte du 2 juillet 1917 au 2 août 1947. Pendant 
sa dur‘e, la pétition et ses annexes seront 
déposées À la préfecture où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Les observations à l'enquête phuvent être, 
soit consignées au procès-verbal, soit présen- 
2 par lettre recommandée adressée au pré- 
e 





Le préfet €nu département d'Alger, 

Vu la loi du 21 avril 4810, modifiée par les 
lois des 27 juillet 1880, 12 décembre 19%, 
28 juin 1927, 47 juin 198 et 4er décembre 1929; 

u le décret du % avril 49% sur l’instruc- 
tlon des demandes de permis exclusifs de re- 
Res de pétrole et de gaz combustibles 
en lzérie, 


Arrête : 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée d'un mois, du 2 juin 4M7 au 2 juillet 
#97 dans les communes d’Alger et Orléans- 





ville et dans les coramunes mixtes du Ché- 
liff et de Ténès. 

I! sera, un mois avant l'ouverture de l'en- 
quéle, inséré au Journal officiel de l'Algérie 
ce! dans un journal du département. 


le 15 


Alger, avril 1917. 
Pour le préfet, 
Le conseiller de préfexure, 


Signé: Bouver. 





Avis relatif à une demande de permis exclusif 
de recherches de pétrole et de gaz combus- 
tibles. 


l'ar une pélilion en date du 4 février 1947, 
la Société nationale de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole en Algérie sollicite un permis 
exclusif de recherches de pétrole et de gaz 
combustibles, portant sur les communes mix- 
tes du Chélif et de Ténès, arrondissement 
d'Orléansville, département d'Alger. 

Ce permis serait valable dans un périmètre 
défini ainsi qu'il suit: 

Au Nord-Est par une ligne droite joignant le 
point W 1 de coordonnées Lambert (Nord Algé- 
rie) x = 206.000 y = 337.000 au point W 2 
de coordonnées Lambert x = 370.500 y = 
232.500. 

Au Sud-Est par une ligne droite joignant le 
point W 2? ci-dessus détini au point v ä de 
coordonnées Lambert x = 326.500 y = 318.509. 


Au Sud-Ouest par une ligne droite joignant | 


le point W 3 ci<dessus défini au point W 4 
de coordonnées Lambert x = 352.000. 
Au Nord-Oue:t par une ligne droite joignant 
le point W 4 ci-dessus défini au point initial 
& * 


Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perlicielle de 12.600 hectares. 

Ce permis prendrait le nom de Warnier 

A la demande est annexé: 

jo Un extrait de la carte au 1/30.00@; 

2o Un plan du périmètre sollicité établi en 
triple exemplaire à l'échelle de 10 m/m pour 
100 m:; BR 

3° Documents justifiant de l'aptitude du de- 
mandeur au point de vue technique et finan- 
cier, 





voirs de la personne qui a inirod la 4 
mande ; ; 

5 Le programme miniaum des travaux 
la société se propose d'entreprendre à l'irfé 


rieur du périmètre sollicité. 

Une enquête sur cette demande 5era oùvon, 
du 2 juillet 4947 au 2 août 4947. Pendant y 
durée, la pétition et ses annexes seront dés. 
sées à la préfecture où le public pourm 
prendre connaissance. Les observations À l'en 
quête peuvent être, soit consignées au procès. 
verbal, soit présentées par leltre recorman. 
dée adressée au prélet. . 





Le préfet du département, 


Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée Dar jey 
lois des 27 juillet 41880, 12 décembre 13» 
23 juin 1927, 17 juin 1928 et 4er décembre 19% 

Vu le décret du 26 avril 1924 sur l'instruction 
des demandes de permis exclusifs de recher. 
ches da péilrole et de gaz combustibles on 
Algérie, 


Arrête 


Le présent avis restera affiché pendant uns 
durée d'un mois du 2 juin 4947 au 2 juil!et 147 
dans les communes d'Alger, Orléansvilla » 
dans les communes mixtes du CGhélif ot de 
Ténès. 

Il sera, nn mois avant l'ouverture de ! 
quête, inséré au Journal officiel de ja Rémi 
blique française, au Journal que de l'Alyé 
rie et dans un journal du département 


Alger, le 15 avril 1917. 


Pour le préfel 
Le conseiller de préfecture d'ions 
Signé : GARRISSON 


+0—+- 





Ministère de la marins. 





Avis relalÿ au concours d'admission à !'écob 
navale et à l'école des élèves ingénieurs m4 
caniciens de la marine en 1947 


. — Les épreuves écriles des concour: 


1 ù 
sés se dérouleront suivant le calendrier ci 
s , 





4o Un exemplaire cerlifié des statuts, une ex- | visés 
pédition de l'acte de constitution, et les pou- | dessous 
DATES DES ÉPREUVES ECOLE NAVALE ECOLE DES E. [L 





heures 
Mardi 10 juin... 
144 heures 


{ 7 
l 


Algèbre et analyse. 
Physique, 


Algèbre et trigonomélrie 


Physique. 








heures 


-1 


Mercredi 11 juin... } : 
Î 44 heures 


Géométrie analytique. 


Dessin d'imitation. 


Géométrie, 





Composition française, 
ft 














{ 7 heures] 4{re composition française, Mécanique. 
Jeudi 12 juin... ee } É 
Î{ 414 heures Dessin graphique Résistance des matériaux 
ü \ 7 heures Mécanique, Dessin graphique 4r séance 
Vendredi 13 juin... : ; 
{ 414 heures Langues vivantes. Dessin graphique 2 séance 
{ 1 heures 2 composition française, Deszin graphique 3 séanre 
Samedi 14 juin... 
di j | {4 heures Caïcui logarithmique. , 








7 





2. — Elles auront lieu dans les centres sul- 
varrts: 

Paris: hall 52 du parc des expositions de la 
porte de Versailles (entrée: boulevard Lefé- 
vre). 

Versailles: école Sainte-Geneviève, 2, rue de 
la Vieille-Eglise. 

Brest: foyer du marin, rue Yves-Collet, 

Saint-Brieuc : école Baratoux. 

La Flèche: école du prytanée militaire, 





Bordeaux: école principale de santé navale, 
449, cours de la Marine. ' 

— wo faculté de droit, 45, quai Glauie-Ber- 
nan. 


mess des officiers mariniers, rüè 


Alger: foyer du marin, amirauté. 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 


Le Préfet, Directeur des Journaux ojjicic!s, 
Pignne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. 


Compte chèqne postal 1.014.00, Paris 


PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








(T irages financiers 


REGENCE DE TUNIS 











PROTLCTORAT FRANÇAIS 


Régie des Ports de Commerce de Tunisie 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC D'ÉTAT 
SIÈGE ADMINISIRATIF EST A 


DONT LE TUNIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 0/0 1347 de 509 millions de 
francs revrésenté par 100.600 obligations de 
5.000 F amortissables en vingt ans. 


Nombre de titres à amortir le Aer 
de chaque année. 


4918 * 9.908 : 1098 4.951 


ntm D VO 1,00 ss... 
LOS ue OT à Lost 010 
UT PQ 0 NOEL : à, 
ET AE sr onncs. SR 
195% ssoponnse SOLIDE ce. . 5.815 
LR"  :, : GOOM 
SE es et ET crever CD 
1999: Sesssélracre 4.419 | 1065 DE nb e de DS 
196 ssisarases 4.596 | 1966 ..... 7. LT Gps 
LOST RE ARE TR ET << ss OS 


Total: 100.000 ohigalions. 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro scra tiré au sort. Les 
obligations à amortir serent appelées an reim- 
hoursement à partir de ce numéro, suivant la 
soute natu’elle des nombres, compile tenu des 
obligations amortlies ou rachetées anlérieure- 
suent jusqu'à concurrence du nombre d'ob:i- 
valions dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu- 
luera un sera considéré comme succédant au 
dernier numéro. 





PPRPPPSPPPPPPPPPIPPPPPPS SPP 


Société généra'e des Coopératives de Consommation 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Sice soc: 64, RUE BoisSiÈRE, 4 PARIS (16°) 
R. C.: Seine %osi. 





Emprunt obligataire 3 3,4 0,0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Sociélé générale 
des coopératives de consommation a racheté 
le nombre d'obligations nécessaires pour 
épuiser la totalité de la deuxième annuilé 
prévue au 15 juillet 1947 pour l'amortiisse- 
nent de l'emprunt. 

En conséquence, il n'a pas 
Urage au sort sur ces litres. 

Le premier armortissement a €!€ 
par voie de rachat en Bourse. 


été effectué de 


effectué 





Forges et Chantiers de la Gironde 


SOCIÉTÉ AXONYMI 


AU CAPITAL DE OÙ MILLIONS DE 


A PARIS, 16, BourEvAaRD MALFSNENBES 


Registre du commerce: 22,258 B 


Che 





Obligations 4 © 0 1946. 





I { Le la qu € z'es r't CN iu | 
moment de l'émission la Cicié à rachelé en | 
Bourse les 178 obligations don amnortiss 
ment à été prevo pour jer juin 19:37 

En conséquence, ii ne sera pas effectué d 


Urage au «: 
(Le tableau d'amorlissement & élé 
el du 10 juillet 196. 


Journal ofiic 


Le conseil d'adruinistr 


PPS PPPSPPP DSP PPSP PP PPPPPPPISS 


Caisse nationa’e d'équipement de l'Elec'ricité et du Gaz 
GS, RUE DU FAUBOURG-SAINI-HONORS, PARIS (5°) 
OBLIGATIONS 4% 00 DE 5.000 F 1942 
DE LA 
Société de transport d'énergie des Alpes 
SOCIÉTÉ 
FRANCS, 


0, PIACE 


ANONYME AU 
DOXT LE Siku£k SUCLIAI 
JULFe FERRY 

En liquidation 
S$ avril 


CAPITAL DE CA 
EST À 


MILLIONS DE 


LYON, 


loi du 
1910). 


par tionalisation 


suile de sa n 
19,3 et décret d'application du 2} mai 


} 


Tirage du 16 ma 





Ceux cent soixante-dix obligations remhour- 
sables à partir du 15 juin 1947, avec Île 
coupon 15 décembre 1247 attacné, à 5.000 F. 


SL à 900 — G3l à G10 — 531 à 510 — 1.101 
à 1.110 — 1.571 và 1.80 — 1.111 à 1.420 — 
2.151 à 2.160 — 2.331 à 2.310 — 3.351 à 
3.280 — 3.561 à 3.570 — 4.481 à 4.490 — 
4.561 à 4.570 — 5.791 à 5.800 — 6.251 à 
6.260 — 7.091 à 7.060 — 7.211 à 7.220 — 
7.811 à 7.820 — 8.151 à 8.180 — 8.201 à 
8.910 — 8.231 à 8.260 — 8.381 à 8.390 — 
8.391 à 8.400 — 8.811 à 850 — 9.0!1 à 
0.050) — 9.261 à 9.20 — 9.uii à 9.520 — 
Y9,SS1 à 9.89. 





Obligations sorties à es tirages antérieurs 


a la teneur des annonces. 





| 

l l 124 7 Ù À 
{ ] 6.01 { il { 10 til à 
6.143 6.450 6.591 à 6.6 6.71» et 
6.116 6.719 et G.7S0 7 Ï 7.18 
1.631 € 1.632 0.51 t 14 à 
9 #) 9.401 9.491 à 9.1 

Tirage 19% 

2.091 à 2.096 2,098 à ü0 JL 
2.26! 3.281 à 3.284 3.651 uso - 
d.101 à 3.700 — 4.951 à 4.260 193 à 
4. HUU 5.321 à 5.330 boot à D. — 
D. 260 à 2.010 D.7:1 à o©.:80 0.49% à 
6.90 6.621 à 6.630 6.69! 6.700 
6.811 à 6.850 7.12 ht. 7.151 à 

. 180 1.00 à 7:50 1.921 et 7.922 — 


1 
8.301 à 8.360 — 8.401 à 8.410 
8.910 9.601 à 9.660 


PPT PPS PL PPT PPT I PP PPT SPORT 


Grande Brasserie et Malterie ‘‘ La Champenoise ” 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 F 


USIXE ET SIÈGE SOCIAI 
FERE-CHAMPENOISE (M 
Registre du commerte: Epernay n° 107. 


Obligat ons »,00 0/0 de 1.KXX F. 





EMPRUNT LU 15 MARS 1954 


Liste des obligations de la société Grande 


Brasserie et Maïterie « La Champe- 
noise ». 
19 32 50 106 121 142 115 138 172 270 
2 17 9316 359 362 375 423 431 509 53: 
623 697 723 7063 8931 836 817 8690 948 956 
Toutes ces obligations sont remboursables 
à partir du 4er juillet 1947. 





Liste des obligations sorties aux tirages anté- 


rieurs et non présentées au rembourse. 
ment. 

124 4127 224 277 20 281 308 391 427 429 
126 41317 471 488 489 CO5 G93 703 62 865 
025 92 929 93 


Panete-ies du Domeynon, Malussière et Forest 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 21 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce socIAL: DOMENE (ISÈns) 
R.C.: Grenoble 11237. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la sociélé des Pa- 
peleries du Domeynon a procédé au rachat 
en Bourse des trente obligations 4 p. 100 19%5 
dont l'amortissement était prévu pour le 4er 


juin 1947. En conséquence, il na pas été 
effectué de tirage au sort pour cet amortisses 
ment. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 











et restant à rembourser au 16 mai 1947. 
Tirage 14951. 

1.621 — 1.721 et 1.722 — 1,725 — 5.651 — 
5.650 et 3.651 — 5.656 à 5.600 — 9,331 — 
9.535 et 9.356 

Tirage 19. 

1.917 À 41.920 — 1.991 à 1.910 — 1.568 — 
2.763 et 2.76: — 3.158 à 3.180 — 3.244 à 
3.947 — 3.521 à 3.521 — 3.529 et 3.590 — 
3.641 à 23.649 — 3.61 — 3.687 à 3.690 —- 
3.982 et 3.983 1.921 à 4.927 — 4.982 à 
4.9S5 — 4.9: à 4 ).082 et 5.083 — 
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Liste des 260 numéros d'obiigations sorties au 
tirage du 25 avril 1917 et remboursables à 
partir du f°7 juin 1947, 


OBLIGATIONS bg 1.000 F 
4.741 à 747 — 4.749 à 760 — 4.84 à 852 — 
».401 à 420 — 7.421 à 440 — 9.521 à 524 
501 à 539 22,881 à 900 — 22.981 à 23.000 
. 11 à 547 — 25.519 à 556 — 30.292 à 2H 


31.181 à 200 — 32.721 à 740 — 
if 117 à 460 — 410.04! et 012 
12.064 à 050 — 42.587 à GW. 


50.441 à 
10.014 





Numéros des obligations amorties à des pré- 
cétbents tirages et resiant à rembourser, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F. 


lil 145 149 el 120 151 à 199 - 
1.08) 1.084 — 41.281 à 1.292 — 1.294 à 
Î 19 »,481 — 2,195 à 2.199 — 2,461 à 

1K0 »,970 et 2.971 - 1,973 et 2.974 — 
1.406 à 4.419 ».701 ».704 à 95.716 — 
8.461 8.472 à 8.474 8.476 — 8,821 à 8.832 

9.141 à 9.444 — 9.155 10,196 — 10.321 
1 10.3 10 > et 10.333 — 12.952 — 12.520 

13.1 à 13.127 — 13.171 — 13.829 et 13.330 
« 13 14.4 1 45.626 — 15.261 à 15.280 

4( 1 16.944 à 16.590 17.601 à 17.607 

17.4 1 17.620 17,089 — 17,691 — 19.521 
\ 19 19.530 — 20.701 à 20.705 — 20.711 
à 20 ) 20.921 à 20.923 — 20.930 à 20.932 
— 20, à 20,940 "1.801 à 21.804 — 21.808 
à 21.8 22.821 à N 22.838 et 22.839 
— 23.804 à 235.808 3.81 23.815 et 23.816 

23.818 à 820 SEL à 23.880 — 25.061 
\ 25.069 — 25.073 à 25.077 — 26.227 à 26.235 

i 26.893 — 27.221 à 27.238 27.240 

x) à 238.908 — 701 à 28.708 — 28.717 

i ) } 30 149 199 à 30.159 32.401 
i 32.404 32.767 à 22.780 — 32.886 à 32.900 

23.001 à 33.020 — 34.682 à 34.686 — 34.690 

\ 34.69% 31.698 à 21.700 1.261 à 37.272 
17.270 €t 37.276 — 37.278 à 37.280 — 37.981 
À x 31.996 à 35.0 8.041 et 38.942 
{ — 938.548 à 38.H5150 — 38.506 à 8.500 
1,20! à 39.206 — 29.209 À 39.216 39.218 
\ 39.220 10.186 à 40,196 — 40,198 à 40.200 
10.201 — 40,203 à 40.211 10.218 à 40.220 
— 41.581 À 41,589 — 411.598 à 41.600 -— 41.821 
41.828 41.830 à 41.840 — 41.921 à 41.940 

L 4 


OBLIGATIONS DE 


5.000 F. 


62.468 à 43.470 — 43.549 à 45 47 — 43.645 
à 43.64 - 43.684 à 15 687 — 4 1.112 — 44,114 
— 44,565 et 44.566 — 44.716 à il 19 — 44.892 
à 44.893 - 14. 956 à sa. 959 — 45. < À à 45.070 
— 45: 16 à 45.319 — 45,584 à 45,587 — 45.622 
— i6. 110 46. 318 à 16.3. 1 — 46.447 —- 46.581 


GOUVERNEMENT 
DE 


L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


GÉNÉRAL 





EMPRUNT 5 1/2 0/0 1933 





.iste des 1.120 numeros d'obligations sorties 
au tirage du 25 avril 1947 et remboursables à 
partir du 1° juin 1947. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 

120 — 19.501 à 517 — 19.! 
M.561 à DN0 — 21.821 à 826 — 21.828 à 810 — 
13.441 à 447 — 23.452 à 460 — 26.061 à 080 
— 33. 201 à 220 — 34.021 à 040 — 35.761 à 


11.101 à 


324 — 


80 — 38.121 À 140 — 29.544 à 560 — 40.721 
t 740 — 51,041 À 960 = 64.021 à 0410 — 66.921 
t 940 —— G68.0M À 020 —— 69.101 à 420 — 69.201 
t 220 — 70.101 à 49 83.621 à 640 — 84.381 








k 400 — 87.169 À 180 — 93.541 à 560 — 99.681 
à 700 — 113.291 à 240 — 419.381 à 400 — 
421.701 à 720 — 123.841 à 860 — 124.844 
à 860 — 126.541 à 560 — 132.061 à 080 — 433.541 
560 — 133.901 à 917 — 135.681 à 700 — 
47.761 à 780 — 149.761 à 78) — 4152.88 À 
8920 — 456,213 à 220 — 159.981 à 958 — 459.990 
à 999 — 160.921 à 940. 


> © 


DLIGATIONS DE 5.000 F 
162.512 et 513 — 462.976 à 979 — 165.228 à 
291 — 465.868 à 271 — 166.204 à 207 — 167.008 
à 511 — 168.08: à 087 — 468.600 à 603 — 
168.852 et 853 — 109.132 à 135 — 169.428 à 
43 — 169.936 à 939 — 470.828 à 6831 — 
171.208 à 911 — 171.446 — 174.436 à 439 — 





174.440 — 174.442 et 443 — 174.816 à 819 — 
177.292 à 295 — 182.817 à 819. 
Numéros des obligations amorties à des 


précédents tirages et restant à rembour- 
ser, 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
41.60: — 1.656 et 1.657 — 2.403 et 2.4 
2.409 à 2.420 — 3.081 à 3.085 — 3.088 à 
F5 pu 


3.094 — 3.721 à 3.738 — 4.523 à 4.530 

h.601 — 4.605 — 4,614 à 4.620 — 4.661 à 4.680 
— 6.121 à 6.140 — 6.291 et 6.292 — 6.2% 
et 6.297 — 6.592 et 6.593 — 6.58% = 6.600 
— 7.313 — 8.541 à 8.550 — 9.561 à 9.564 — 
10.961 à 10.280 — 10.421 à 10.434 — 10.440 
— 412,929 à 12.940 — 16.846 — 16.860 — 
1,521 à 21.510 — 21.581 à 21.600 — 21.891 
et 21.992 — 922,160 — 22,741 à 22,742 — 


747 à 22.749 — 95.061 à 25.080 — 

25.461 à 25.472 — 27.052 — 27.056 et 27.057 
7 27.368 ct 27.369 — 27.375 à 27.376 

— 29.243 à 29.355 — 929.266 à 29,380 — 
30.584 à 30.598 — 32.042 — 32,048 et 32.049 
— 32.056 et 32.057 — 31.181 à 341.188 — 
91.191 — 31. 196 - 91. : 200 — 3. #21 à 39.825 
ps «hi, 


ou 
NET — "87.184 à "37 190 — 37.192 et 


193 — 37.198 à 37.209 — 39.132 À 39.135 
— 39.199 — 39.297 à 39.300 — 39.601 
99.612 — 99.617 et 39,618 — 39,961 — 39,963 


à 39.967 — 39.978 à 39.980 — 41.281 à 41.285 
— 41,987 — 41,291 à 41.300 — 41.522 
41.525 à 41.529 — 42.981 à 42.300 — 45.143 
— 46,081 À 46.100 — 47.581 à 47.600 — 48.441 
à AS.44S — 48.454 à 48,458 — 48.460 — 49,261 
à 49.267 — 49.274 à 49.980 — 49,545 à 49.550 
— 49.557 à 49.560 — 49.765 — 50.243 50.258 
— 50.261 à 50.263 — 50.268 à 50.271 — 50.273 
à © 279 — 50.994 à 51.000 — 51,361 à 51.380 
: D2.488 — 52.490 — 53.081 à 53.083 
_— 54.101 à 54.120 — 541.829 et 54.830 — 
56.007 — 58.261 à 58.965 — 58.269 à 58.280 
— 60,108 — 61.524 — 61,526 à 61.523 — 
61.530 à 61.536 — 61.538 à 61.540 — 62.841 
— 62.844 à 62.853 — 62.857 et 62.858 — 
64.341 à 61.344 — 61,355 à 64.960 — 65.182 
et 65.483 — (66.841 à 66.851 — (66.856 à 
66.860 — 68.241 à CS.244 — 68.955 et 68.256 
— 68.258 et 68.259 — G8.801 à 68.817 — 
68.819 et 68.820 — 70.580 — 72 72.560 
73.221 à 73.240 — 73.629 et 
73.632 à 73.640 — 74.041 à 74.049 — 
et 74.054 — 74.467 à 74.469 — - 76. "4 

— 36.117 — 71.321 “ 
18.250 — 78.252 à 78.260 — ENT 
— 719.801 à 79.816 — 79.818 à 7 
— 81.161 à 81.169 — 
81.181 à 81.200 — 82.797 — 
à 841.805 — 84.870 — 64 + # 7 

87.902 — 87.911 à 87.916 — 87.081 à 83.000 
— 89.021 à 89.027 — 89.033 à 89.040 — 
89.981 à 89.990 — 89.993 et 89.994 — 89,997 
et 89.998 — 90.009 — 92,901 à 92.910 — 
92,912 à 92.920 — 95.281 à 95.300 — 95.841 à 
95.849 — 95.851 à 95.853 — 95.855 à 860 
— 96.742 à 96.793 — 96.755 à — 
97.881 à 97.894 — 97,898 à 97.900 — 98.684 
— 98.694 à 98.700. 

100.111 à 100.158 — 101.824 
101.855 — 1M.338 à 101.340 
101.587 — 101.590 et 101.591 — 401.841 et 
101.852 — 101.814 — 101.818 à 101.860 — 
101.944 à 101.946 — 101.949 — 102.981 à 403.000 
103.041 à 103.045 — 103.701 à 103.717 — 104.366 
à 104.368 — 101.378 à 104.380 — 104.941 à 
104.957 — 105.981 à 105.291 — 105.294 à 105.300 
— 106,244 à 106.954 — 106.356 à 106.960 — 
106.801 à 106.811 — 106.819 et 106.820 — 
107.061 à 107.063 — 407.065 à 107.069 — 
107.072 à 407.080 — 107.961 à 407.380 — 
— 107.869 à 107.880 — 407.981 à 107.983 
— 4107.9M à 108.000 — 108.301 à 108.503 — 
108.307 — 108.303 à 198.316 — 108.201 à 108.502 


95. 
6.760 


— 101.326 à 
— 4101.54 et 





— 108.510 à 108.512 — 108.830 et 104.8 
108.838 — 112,781 à 112.789 — 114.601 à 11 
— 115.281 à 115.284 — 415.290 à 1415.%) 
115.361 à 115.365 — 115.368 à 115.280 — 416 8 
et 116.483 — 116.486 à 116.491 — 141657 


116.800 — 116.821 à 116.828 — 116,8 £ 
116.832 à 116.840 — 117.241 à 417.91: — 
417.791 — 417.723 — 417.726 à 417.725 … 
117.861 À 117.865 — 117.866 à 117.83) 
120,321 à 120.327 — 120.338 à 420,33 — 
120.781 à 420.800 — 122.501 — 422 504 
199,508 à 122.520 — 122.927 à 12% .9%M0 … 
23.201 à 423.211, 

423.917 — 123.219 et 123.220 — 194.111 à 
24. 160 — 124.365 à 124.367 — 124.37) 


124.542 à 124.556 — 


214 à 125.247 — 129.295 495.260 — 


4.379 à 124.379 — 
«) . 

0. 

42 1.54 — 428.201 à 418. 220 — 128.561 À 
98.580 — 428,651 à 128.683 = 128.087 à 
128.688 — 128.690 — 129.966 — 129. 968 À 
129.971 — 429.974 à 129.980 — 
— 131. 172 à 131.180 — 131. 
8 à 131.500 
131.794 et 


431.161 à 131.169 
548 à 131 550 
— 431.781 et 431,7 
431.795 — 131.797 à 131. 800 ee 


132.183 432.900 — 133.141 à 138.157 — 
134.261 à 134.975 — 135.122 à 135.124 5% gi 26 


et 135.427 — 435.431 à 135.135 — 135.101 à 


143 . 280 “paid 435.749 ss 435.755 à 425.700 
137. 021 À 137.038 — 137.426 — 437.60 
127.697 — 128.081 à 128,099 — 138.1! \ 
158.119 ‘— 439.002 et 139.003 — 439.0 
139.020 — 139.621 à 139.636 — 139.637 à 
139.640 — 140.621 — 140.623 à 140.6%) — 
140.632 à 140.635 — 440.636 à 140.64 


140.721 à 140.723 — 140.738 à 140.740 - 1.76! 
à 441.770 — 141.772 à 441.779 — 441.918 


141.919 — 443.147 443.149 — 441,721 
144.725 — 144.731 et 144.732 — 144.73 — 
144.737 — 118.161 à 145.163 — 1:5.178 
145.179 146.403 — 146.114 et 146.112 
146.118 — 116,185 à 146.187 — 146,192 à 4110.15 
— 146.641 à 116.618 — 146.650 À 146.64 
146,741 à 146,748 — 116.965 à 145.85) — 


147.990 à 147.400 
150.113 et 150.144 — 
150,606 el 150.607 — 


150,618 — 150,620 — 


00.153 à 1450. 
15. 611 — 150.61: " 
452.666 à 152.67? 


152.674 — 152,678 — 152,680 — 153.301 
153.304 — 153.309 et 153.310 — 453.31 À 
153.320 — 453.32 à 153. —ÿ — 155 
à 153.345 — 153.351 À ee 151.00 — 
151.003 à 154.007 — 1454. 509 À 154.012 — 
454.014 — 454.161 t 31.1 62 — 154.173 — 


f 
154.174 et 154.17) — 145 : 
156.206 à 156.212 — 4: 081 à 457.099 — 
199,501 à 159.520 — 159.646 à 159.660 — 459,65 
à 159. 673 — 199.677 à 159.680 — 4160.97 


G. 
»i 


160.375 — 160.377 — 460.380 — 1469.76 
160.780 — 160.881 à 150.900 
Oeracatrions DE 5.000 F 


162.199 — 162.690 et 162.691 — 162.723 1 
162,730 — 162.836 À 162.838 — 162.581 

162.887 — 164.048 — 463.175 À 463.179 

163.200 à 163.205 — 162.392 à 463.295 — 1462.80) 
et 163.861 — 163.867 — 163.904 À 463.906 — 
463.970 — 464.244 — 464.478 à 464.431 — 
164.475 — 464.716 — 465.064 à 165.0% — 
165.264 et 469.265 — 465.791 — 166.687 — 
167.004 à 167.007 — 467.569 — 467.608 — 
167.610 et 167.611 — 467.780 à 167,78; — 
167,848 — 167.920 à 167.923 — 468.115 — 
168.312 à 168.315 — 168.371 à 468.379 
— 168.518 — 168.510 — 168.542 et 168.545 
— 168.735 — 168.894 — 168.948 à 468.951 
— 169.012 À 169.015 — 109.104 à 169. 106 - 
169,502 — 469, 558 et 169.599 
169.575 — 109.785 — 169.836 
à 170.263 — 470.520 
170.545 — 170.547 — 470.632 

756 et 170,757 — 171.084 — 
.180 à 171.183 — 171.304 à 17 
Had 658 — 171 672 OR à: € 


172.906 et 
172,708 à 172 3 3, i 
— 173.412 à Te — 113.516 à 173.519 — 
173. 592 à 173. 595 — 173.656 — 173 3.95 
— 174. 070 et 474.011 — Ba, 454 et 174. 45 
— 174.4 12 — 474.589 à 174.591 — 174.610 : 
— 174.714 et 474.715 — 
; — 175.108 à 475.111 — 
435 — 175.620 à 179.623 — 175.920 
16.169 et 176.170 — 176.412 — 
M5 — 476.763 — 476.856 
à 177.063 — 177.400 à 


177. 215 — 471.285 — 


171.527 


3 
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157 
135 126 
694 

1! î 
tx 
637 i 
DD — 
14! 
91R 
m4 
173 
112 
116 1, 
169 
619 
672 

a. L 
31 À 
453 { 
Où — 
012 
173 — 
204 > 
099 — 
199 
).37 
+ 
2.125 À 
.581 
479 
165.8 
«906 — 
A1 — 
C5 — 
667 — 
608 — 
783 — 
415 — 
468.379 
468.513 
468.951 
106 - 
1.572 à 
839 - 
544 
625 — 
087 — 
471.636 
171 649 
975 — 
010 — 
946 — 
73.202 
174.45 
1.610 
15 — 
ai — 
479.920 
112 — 
856 
400 
5 — 


FA 





"4 Juin 197 








17.852 À 177.805 — 477.901 à 477.908 — 
78.312 À 178.879 — 178.744 — 178.747 
- 119.064 à 179. 066 — 179. 067 — 179.226 — 
179.608 à 179.610 — 179.977 à 179.979 — 181. 157 

i 181. 159 — RS" 250 à 181.283 — 481.672 à 


181.675 — 481.704 — 181.707 — 181.840 à 
81.843 — 2.153 — 182.580 — 182.99 et 
182.9M — 189.452 à 183.35% — 484.025 — 
184.027 — 485.072 — 185.180 — 185.182 et 

183 — 185.220 à 185.223 — 485.628 à 


185 631 — 185.900 à 185.902. 


Sont Dee 


HAUT COMMISSARIAT DU CAMEROUN 
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Liste des 40 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 25 avril 1947 et remboursables 
a partir du 17 juin 1947, 


OBLIGATIONS DE 4.000 F 


Lai à 240 — 3.591 à 540 — 4.671 à 67% — 
3677 à 680 — 35.182 à 190 — 5.261 et 262. 


Nurrercs des obligations amorties à des pré- 
cédents tirages et restant à rembourser, 


OBLIGATIONS b& 1.000 F 


0 — 478 et 479 — 922 à 924 — 030 — 
1.321 et 1.392 — 1.336 et 1.337 — 1.339 et 
1.319 — 14.701 à 1.706 — 2:49 à 2.500 — 
2.621 à 2.630 — 2.841 à 2.850 — 4.041 et 
4.042 — 4.043 — 4.701 à 4 710 — 4.965 à 
4.970 — 5 481 — + — à 5.365 — 5.368 — 
5.270 — 5.792 — 5.738 et € 738 — 6.10 à 
pt10 — 6.524 à 6.5 26 — 6.528. 

OBLIGATIONS pe 5000 F 
400 et 73150 — 7.303 — 7.481 — 7.960 





Etablissements Arbel 


SOCIÉTÉ ANONYMP 
b£ {20 MILLIONS DE FRANCS 
LIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 
24, nue pu Pocner, PARAS (8e) 
DIRECTION DES USINES: DOUAI (None: 
PM C,: Paris n° 540% A: Douai n° 28 C. 


AU <APITAL 


sant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 26 obligations 
1/2 0/0 9e série, émission 1941, 


En conséquence, le tirage au 


sort a porté 
sur 459 obligations dont 


les numéros suivent’ 
Liste numérique des 159 obligations 4 1/2 0/0 


Se série, sorties au sixième tirage effectué 
le 8 mai 1947. 


101 à 305 — 436 à 
ë 720 — 1.636 à 


4:40 — 481 à 485 — 716 
4.040 — 41.346 à 1.349 


4.971 à 1.375 — 1.441 à 41.445 — 1.551 à 
4.555 — 1,856 à 1.860 — 1.946 à 4.950 — 
2.171 à 2.175 — 2.291 à 2.235 — 2.341 à 2.345 
— 2.421 à 2.425 — 2.471 à 2.475 — 2.721 
à 2.725 — 2.846 à 2.850 — 2.881 à 2.885 — 
2.891 à 2.895 — 3.961 à 3.265 — 3.361 à 
3.265 — 3.516 à 3.520 — 3.571 à 3.575 — 
3.786 à 3.790 — 4.251 À 4.255 — 4.361 à 
a — 4.401 à 4.405 — se à 4.750 — 

4.786 à 4.790 — 4.996 à 4.940 — 4.946 à 4.950 

Ces obligations sont remboursables à partir 
du 4er juillet 1947 au prix de 2.000 F. 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées à ce jour. 


Troisième tirage. 

4.719 et 4.780 — 2.301 — 
— 4.072 à 4.074 — 4.280. 

Quatrième lirage. 

aet,5,— 7 et 753 — 1.24 à 1.205 

1.563 25 


2.516 à 2.518 


TES — 3.770 — 4.623 à 4.6: 
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Cinquième tirage 


406 — 1.127 X 41.120 — 1. 4 185 — 
1.801 à 1.805 — 1.831 à 1.8: tn à 1.054 
— 2.096 à 2.100 — 2.132 “3 2.135 — 2.261 à 
» 265 — 2.316 à 2.390 2.646 à 2.650 — 
2.676 à 2.680 — 9.741 à 9.745 — 2.761 à 
2.765 — 92.716 à 2.780 — 92,811 à 2.815 -- 
2.965 à 2,970 — 3.081 à 3.085 — 3.151 à 3.155 
— 4. 221 à 3.995 — 3.366 et 3.367 — 3.369 
et 3.370 — 3.432 à 3.435 — 3.19 à 3.71% 


— 4.086 — 4.088 à 4.09 — 
4.571 à 4.570 — 4.650 à 4.660 — 4.984 à À.985. 


PP TPPPPLS LS SSP TS PL PPS 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, RUE DU FAUBOURG-SANNT-JIoxonÉé, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5000 F 8 4/2 0/0 1945 
DK LA 


Compagnie électrique de la Loire et du Centre. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280 MILIIONS DE 
FRANCS, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS (8e), 
4, RUE D’AGUESSEAU 

Eo liquidation par suite de sa nalionalisation (loi du 
8 avril 4046 et décret d'application du 21 mai 1946 


Tirage sd 15 avril 1947. 





Quatre cent soixante-douze obligations rem- 
boursables à partir du f°7 juin 1947 avec le 
A du 1° décembre 1M7 attaché, à 
5.000 F, 


461 à 470 — 901 à 910 — 2.181 à 460 — 
2.271 à 280 — 2.421 à 430 — 2.551 à 560 
— 2.9 à 90 — 5.1M à 200 — 5.71 à 
T0 — 5.841 à 0 — 6.3 à 30 — 7.121 
à 130 — 7.371 à 380 — 7.451 — 460 — 7.56! 
à 570 — 8.681 à 600 — 8,0 à 960 — 12. 231 
à 2410 — 142.7 à 740 — 13.3 à 0 — 
44.901 à 310 — 15.101 À 110 — 15.151 à 469 
— 16.00 à 010 — 16.501 à 510 — 46.7A à 


790 — 16.981 à 990 — 17.151 à 460 — 19.091 
à 100 — 19.891 à 840 — 00.161 à 150 — 
20.811 à 820 — 21.411 à 420 — 21.711 à 780 

22.941 à 960 — 23.581 à 590 — 23.81 à 


800 — 21.011 à 020 — 25.011 à 020 — 25.461 
à 470 — 25.721 à 7e - — 26.681 à 690 — 27,301 
à 310 — 28.701 à 7 — BS.981 À 990 — 


28.991 à 29.000 — 29,7 Ts à 760 — 29.801 et 892 
Æn raison des rachats antérieurs, le présent 
tirage a porté sur 472 obligations au lieu 
des 470 prévues au tableau d'amortissement 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 24% juin 195.) 


SPP PSP SPP PL PPS PSS PS OPOPIASS 


Papeterie Coopérative d'Angoulême 
LAROCHE-JOUBERT ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITR PAR ACTIONS 

AU GaAPTTAL D8 22.100.000 F 

SOGIAL: %, RUE LÉONARD-JARRAUD, 
A ANGOULEME (CHARENTE) 
Reg stre du commerce: Angoulême 


SIÈGE 
n° 44. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 2%%5 ans de l'emprunt 4 3/4 0/0 1947 de 
25 millions de francs divisé en 5.000 obliga- 
tions de 5.060 F nominal. 








Dates des amortissements et obligations 
amorties 
ie mai 1948...... 10€ , jer mai 4964....., 198 
— 1919... 414 — 41962... 208 
— 19%50...... 419 … 4003... 217 
— 1961... 12% — 1964... 228 
— 1958...... 1931 — 1965... 239 
— 193... 137 —  1966...... XH) 
— 1%4...... 143 — 1967... 252 
— 1956...... 1 —  1968...... 274 
— 19%%6...... 457 —  1969...... 27 
— 1957... 16 —  1970...... an 
—  1958...... 172 - OA... 315 
—  1969...... 181 1972. & 
4960. ..... 180 
Total: 5.000 obligatior 





PAPETERIES DE L'AA 
Anciens Etablissements DAMBRICOURT Frères) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 42.471.000 F 
SIÈGE soctaz: WIZERNES (Pas De-CaLaAï 
AU BUBEAU DU CHOCQUET 
R. C.: Saïnt-Omer 2544. 


Liste numérique des 120 obligations 4 1/4 00 
1943 amorties au quatrième tirage du 29 
avril 1947 et remboursables au pair à par- 
tir du 20 juiltet 1947, 


461 À 170 — 321 à 330 HS 90 — 
661 à 670 — 781 à 790 — 1.084 à OK 1.141 
à 150 — 1.391 à 400 2.551 à 5 1.201 
à 210 — 4.981 à 990 — 5.091 à 1 


Liste numérique des obligations 4 1/4 00 
1943 amorties aux tirages antérieurs à 
1947 et non encore remboursées. 


Tirage 1946. 

4 à 10 — 411 à 90 —— 91 à 20 — 251 À 2%60 
— 861 à 870 — 4,541 à 550 — 4.061 à 970 — 
5.291 à 300 — 5.761 à 770 — b.851 à 860 
— 5.981 à 900. 

Tirage 1945. 

2.94 à 96 — 2.918 — 3.011 À 020 — 3.601 
à 610 3.951 et 952 3.959 et 9060 — 
4.651 À 603 — 5.471 à 480 — 5.504 à 510 
— 5.651 à 635 — 5.669 et 670. 

Tirage 1944. 
1.022 à 026 — 4.0% 


‘ 


SOCIETE ANONYME CAPLAIN SAINT-ANDRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pe 31.150 000 F 
SIÈGR SOCIAL: 12, RUE PORTEFOIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine ne 193687, 
TABLEAU 


indiquant le montant minimum à consacrer 
chaque année à l'amortissement de l'em- 
prunt 4 1/2 0/0 1947 d'un montant nominal 
de 10 miilions de francs. 


RE a 








| LE MONTANT NOMIKAL 
AU COURS DE L'ANXFI des obligatior 
À amortir au course 
qui sera expirée Île : de Ilndite année 
Sôra au minimum de : 
france 

15 mal 1988... 165.000 » 
— PP PAT 170.000 » 
— À, PRET secs 180.00) » 
— ec ssinse 185.000 » 
-— 2 PPPPT TP LU 195.000 » 
mn, Li... cosvsce 25.000 » 
—- éd se à 20:.000 » 
-- ie 225.000 » 
ee D love: 225.000 » 
2 LS TOP 245.000 » 
— 1968... PTIT 255.000 » 
CS "PERTE 26.000 » 
— LV rsosésosse 20.000 » 
ce, Misnsissssés 290.000 » 
— 1962. codés ve 306.000 » 
e- Mr otsicte 215.000 » 
—. 1964... cb 330.000 » 
cn. Tissot ses 345.000 » 
ut:  issécos on 300.000 » 
nr 1,srcsoscsee 350.000 » 
— 1968... ……. 295.000 » 
—. 1969... 415.000 » 
ns LS RSS 130,000 » 
— DD ntiorsri 150.000 » 
a DR +: TETE PET 570.000 » 
ne UE: TP OT TPRS 195.000 » 
— AN4.. banece 515.000 » 
ss done 2#).000 » 
an! TR sévcéce és 0.000 » 
— . ° PME 585.000 » 
Tota 10.000. 000) » 
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Caïsse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz | 


68, nue vu FAUBOURG-SAINT-IIoNORÉ, FARIS (8°) 





YBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 49 
DK LA 
Société des Forces motrices de la Maronne. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4125 MILLIONS 
p& FRANCE, DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A FARIS 
(8°), 4, RUE D’AGUESSEAU 
En liquidalion par euite de sa nationalisation, loi du 
8 avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1946.) 
L'amo ent prévu pour le {er juin 1947 
yant été réalisé en totalité par vole de 
ichats en Bourse conformément à la faculté 
que Ja 6 s'élait réservée lors de l'émis- 
On, il 1 \ pas effectué de tirage au sort 
en 19: 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au 
Journa | d 15-16 et 17 juillet 1945.) 








AVIS Divers ) 


The Mexican Light & Power Company, Limited 


wi 











it \onsabililé limitée enregistrée sous les lois 
du Dominion du Canada.) 


5 00 Second Mortgage 50-Year Bonds and 
Debenture stock, remboursables en 1968. 


d est doi avis que, conformément aux 
stipulations des 71 Deeds garantissant Je 
5 p. 400 Second Mortgage 50-year Bonds and 
Lebe a Stock, un payement de 5 p. 100, 
com! indiqué ci-dessous, sera effectué 1e| 
jer juillet 4947 aux porteurs des Second Mort- 
gage Bonds and Debenture Stock, à titre d'in- 
érét pour l'exercice clos le 4° décembre 
19:10. 

Ce parement sera soumis aux règlements 
et instructions du Custodian of Enemy Pro- 
perty et aussi aux restrictions du contrôle 
des changes qui lui sont applicables: 
do Un in'érêt au taux de 1 shilling (Æ 0.1.0.) 


pour chaque valeur nominale de & 4 
sera pavé le 1er juillet 1947, par chèque 
en sterling, aux porteurs de Second 
Morigage bebentlure enregistrés à cette 
‘lale, Comme stipu'é dans les « Trust 
Leeds », aucun transfert ne sera enre- 
gistré pendant la période de 21 jours 


précédant immédiatement ladile date de 
parement; 

ge Un intérêt aux taux de 5 livres sterling 
(£ 5.0.0.) eur chaque « bond » d’une 
valeur nominaie de Æ& 400 et de 2 livres 
10 shlllings (Æ 2.100) sur chaque 


« bond » d'une valeur nominale de 
£ ü0 sera payé en sterling, aux porteurs 
de Second Morigage Bonds sur présen- 
{ation du coupon ne 6-X le 4° juillec 
19:7 et après celle date soit à la Bank 
of Scotland, 30, Bishopsgate, London, 
Fngland, soit aux caisses de la Canadian 
Bank of Commerce, %, King Street 
West. Toronto, soit à son agence à New- 

York, Exchange Flace et Hanover Street, 
New-York Cily, USA, au gré du porteur. 

Les formules nécessaires et les renseigne- 
ments concernant l'encaissement des coupons 
peuvent êlre obtenus des banques précitées 
et de: Canadian et General Finance Ce Ltd. 
London, E.C.S. En- 





Citron 
oiree 


Toronto (Canada), le 2 juin 1947. 
Mexican Light et Power Company, 
Limited, 
£. A. GRaAYDON, 
secrétaire. 








The Mexican Light & Power Company, Limited 
(Société À responsabilité limitée enregistrée sous les lois 
du Dominion du Canada.) 





6 0/0 Cumulative Income Dehenture Stock. 


Il est donné avis que, conformément aux 
stipulations des « Trust Deeds » garantissant 
le 6 p. 400 Cumulative Income Debenture 
Stock, un payement de 6 p. 100 sera effectué 
le ter juillet 19437 aux porteurs enregistrés 
à cette date. Comme stipulé dans les « Trust 
Deeds », aucun transfert ne sera enregistré 
pendant ja période de 21 jours précédant jim- 
médiatement ladite dale de payement. 

Ce payement sera soumis aux règlements 
et Instructions du « Custodian of Enemy Pro- 
perty » et aussi aux reétrictions du contrôle 
des changes qui Iul sont applicables. 

Toronto (Canada), le 2 juin 4947. 

The Mexican Light et Power Company 
Limited, 
FE. À. GRAYDON, 
secrétaire. 


SPP PPS PP PP SP PIS PP PPPPPAPPIS 
UNION DES FABRICANTS 
Pour la protection internationale 
de la propriété industrielle et artistique. 
Foxnés 18 23 AOÛT 1872 
ET DÉCLARÉE LE 28 Mal 1877 
ÊTABLISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE 
48, RUE AMPÈRE, PARIS (17e) 


Assemblée générale ordinaire de l'Union 
des fabricants. 





MM. les membres de l’Union des fabricants 
pour la pere internationale de la pro- 
priété industrielle et artistique, établissement 
d'utilité publique, sont convoqués en assem- 
blée générale annuelle, au siège de la société, 
48, rue Ampère, à Paris, le mercredi 18 juin 
4947 à quinze heures de l'après-midi. 


ORDRK DU JOUR 


1° Allocution de M. Laurens-Frings, président; 

2 Compte rendu des travaux de l’année par 
M. Godiilot, secrétaire; 

30 Communications de Me Marcel Plaisant, 
conseil juridique de l'Union des fabri- 
cants ; 

4e Lecture du bilan au 31 décembre 1946 
par M. le trésorier; Le - 

5° Rapport présenté par la commission des 
finances sur l'exercice 1946. 





(ans D'ADJUDICATIONS 








MARINE NATIONALE 





AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit être ouvert pour l’exécu- 
tion à l'entreprise générale d'un immeuble 
à édifier 8, boulevard Victor, Paris (159), 
sur 400 mètres carrés comporlant: entre-sol, 
rez-de-chaussée et étage à usage de labora- 
toires. 

Les concurrents qui désirent prendre part 
à ce concours doivent en adresser la demande 
à M. le directeur des travaux immobiliers 
de la région par sienne, 53 bis, rue du Rane- 
lagh, Paris (16°), par lettre recommandée 
enregistrée à la poste avant le 18 juin 1947 
date de rigueur, et joindre obligatoirement 
à cette demande les pièces ci-après: 

4° Une déclaration indiquant leur intention 
de soumissionner et fasant connaîlre les 
nom, prénoms, qualité, domicile et numéro 
d'inscription au registre de commerce du 
candidat; 











2e Toutes pièces de nature à justifier qu'y 
est de nationalité française (41); ; 

3° Une note ind'quant le lieu, la date, la 
nature et l'importance des travaux exécutés 
par le candidat ou à l'exécution desque!s 
a concouru, l'emploi qu'il occupait dans chi. 
cune des entreprises auxquelles il à collaboré, 
ainsi que les noms, qualités et domiciles de: 
hommes de l’art sous la direclion desquel: 
travaux ont été exécutés. Les certficals « 
vrés par ces homunes de l'art pourront 
joints à la note; 

4o Une allestalion du service régional des 
assurances sociales constatant la réguia 
de sa situation au regard de cette adm 
tion ; 

5o Un certificat d'affiliation à une c 3 
d'allocations famil'ales agréée par l'Etat; 

6° Un certificat d'affiliation à une gaiss 
congés payés agréée par l'Etat; 

eo Une copie conforme ou une reprodu \ 
photographique de la carte professonnell 

La liste des personnes admises à concourr 
sera arrêtée par le ministre de la marine ou 
par son délégué. 

Les personnes admises à prendre part au 
concours seront avsées ullérieurement 
directement par leltre recommandée de 
edmission et recevront à ce moment le 4 
programme de concours. 

Paris, le 23 mai 1947. 

L'ingénieur des D, T. de re classe 
Rohard, directeur par intérim des tra 
vaux immobiliers de la région pari 
sienne. 


Signé: Ronanp. 





(1) Seront considérées comme francaises 
les sociétés constituées selon les lois françai. 
ses ayant leur siège Social en France et 
satisfaisant aux condtions suivantes : 

Sociétés anonymes: le président du conseil 
d’administralion, le ou les administrateu 
délégués, la majorité du conseil d’adminislri- 
tion et les personnes qualifiées pour traiter 
avec la marne sont françaises; 

Sociétés en commandite: la majorité des 
géranis est française et la moitié au moins 
uppartient à des Francais; 

Sociétés en nom collectif: la majorité des 
associés est française et la moitié au moi 
du cap'tal appartient à des França's. 

Les concurrents de nationalité étrangère pe: 
vent être admis s’ils produisent l'autorisation 
spéciale délivrée par le ministre. 


(concessions DIVERS 


PREFECTURE DE LA DORDOGNE 


3 

















AVIS 


DEMANDE EN RENONCIATION 


à une concession de mines. 





Deuxième insertion. 


Par une pétition en date du 28 novembre 
1946, M. Poulain, liquidateur de la Société des 
aurifères françaises, domicilié 9, rue Chau- 
chat, à Paris (9%), demande à renoncer à la 
concession des mines de mispickels aurifères 
et mélaux connexes de Teindeix, instituée 
par décret du 8 octobre 1923 et portant sur ls 
commune de Jumilhac-le-Grand, arrondisse- 
ment de Nontron, département de la Dor- 
dogne. 

Le public pourra prendre connaissance de 
la pétition, du titre institutif, des plans su 
perficiels et souterrains et autres pièces an 
nexées, à la préfecture de la Nordogne, pen- 
dant la durée de l'enquête légale qui aura 
lieu du 15 mai 1947 au 15 juillet 1947. 

À Périgueux, le 25 avril 1947. 


Le prélet de la Dordogne, 
ANDRÉ LAIIILLONNE. 
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(sms de changement de nom 
ÊL— 


M Jacques-Bonaparte Loreille, né à Pa- 
ns (12°) le » mai 1921, demeurant à Versailles 
eine-et-Oise), 89, avenue de Saint-Cloud, 
agissant tant en Son nom personnel qu'au nom 
se ses enfants mineurs: Marie-Brigille, nte à 
Versaules le 27 août 1913; Marie-Francoise, 
we à Versailles le 25 février 4945; Patrick- 
Henri-Marcel, né à Versailles le 9 janvier 1947, 
dépose auprès du garde des sceaux une Te- 
quête à l'effet de substituer à son nom patro 
nymique celui de Lorelle. 











DÉCLARATIONS 
 D'ASSOCIATIONS 








br des insertiens des déclarations d'associations : SO fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article fer.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 16 soût 1904.) 





50 mars 14947. Déclaration à la préfecture de 
a Mayenne. GROUPE ARTISTIQUE ET SPORTIF 
U COURS COMPLÉMENTAIRE LE JEUNES FILLES DE 
Laval, But: éducation artistique, sport et 
oopération. Siège social: école publique de 
ja rue de Ja Providence, Laval. 





2 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise, GROUTEMENT INTERPROFESSIONNEL DE LA 
iciox »E MÉRU, But: représentation et dé- 
tense des intérêts généraux du groupement, 
démarches à faire auprès des pouvoirs pu- 
bics pour améliorer la situation de ses mem- 
tres, Siège social: hôtel de ville de Méru. 
à mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
astres. FOYER LÉO LAGRaxce. But: organi- 
er des loisirs en vue de l'éducation de la 
esse. Siège social: ancien séminaire, 
3 Saint-Roch, Castres. 





i 





2 mai 1947, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, FOOTBALL-CLUB pu CHAXGE. But: associa- 
ion sportive. Siège social: 2, rue de la Loge, 
von 
2 mai 41947. Déclaration à la préfecture de 
Quirnper, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES FRANCS 
ET FRANCHES CAMARADES DU FINISTÈRS. But: pro- 
urer aux enfants et adolescents, garçons et 
hilles de six à quinze ans, des loisirs sains 
et éducatifs, Siège social: 2%, rue J.-Noël, 
Luimper. 








5 mai 4947. Déclaration à la sous 
de Lunéville, ASSOCIATION FAMILIAI l 
D'EINVAUX, Lanprcoupr, MÉHoxcOURT. But: dé- 
fense des intérêts généraux des farnilles, Siège 
social: mairie d’Einvaux. 
o mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville, ASSOCIATION FAMILIAL RURALE DE 
ROZELIRURES, SAINT-BOINGT, VEXNENEY. But: dé- 
fense des intérêts généraux des familles. Siège 
social: mairie de Pozelieures. 


pi Sfecture 
E 
k 





CC den … 


6 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture de 
RIOM. AMICAIE LAIQUE DES ÉLÈVES ET ANCIENS ÉLÈ- 
VES DE L'ÉCOLE DE DURMIGNAT, But: resserrer les 
liens de solidarité et de camaraderie entre les 
adhérents, développer les œuvres scolaires et 
postscohires. Siège social: mairie de Durmi- 


gnat. 


6 mal 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT DU QUARTIER ITALIE. But: 
achats de viande et de bestiaux vivants. 
Siège social: 1, rue Bobillot, Paris. 


—— 





6 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DU CLUB DES SUPTORTERS DU 
SPORTING-CLUB DE CHOISY-LE-ROI. But: alde mo- 
rale et financière au Sporting-Club. Siège so- 
cial: 6, avenue Jean-Jaurès, Choisy-le-Roi. 


— 





7 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cognac. LES AMIS DE L'ÉCOLB TAIQUE. But: 
maintenir et resserrer les liens d'amitié établis 
entre les élèves sur les bancs de l'école, 
continuer l’action de l'école laïque par le dé- 
veloppement des œuvres périscolaires. Siège 
social: école de garcons du Centre, Cognac. 

7 mai 4947. Déclaration à la préfecture du 
Gers. UNION JEUNESSE RÉPUBLICAINE FRANÇAISE- 
SrorrT. But: créer et maintenir les liens d’ami- 
tié des jeunes, encourager par tous les 
moyens la pratique des sports et de l'éduca- 
tion physique. Siège social: mairie de Crastes. 
8 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vannes. ASSOCIATION SPORTIVE NORMALIENNE. Put: 
pratique du sport. Siège social: école normale 
d'instituteurs, Vannes. 











8 mai 4947. Déclaralion à la préfecture de 
police. Le PÉrI&GORD A Paris, Bul: assocjalion 
amicale et folklorique des Périgourdins de 
Paris. Siège social: 35, rue Custine, Paris. 


9 mai 1947. Iéclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens. FOYER RURAL D'AURIGNAC. 
But: éducation physique, morale et sociale 
des jeunes par l'utilisation de leurs Joisirs. 
Siège social: mairie d'Aurignac. 








9 mai 1%7. Déclaration à la préfecture de a 
Loire, L'UNION DES JEUNES DE SalINTg-CROIX-EN- 
Janez a modifié ses statuts. But: défense des 
intérêts des jeunes de Sainte-Croix-en-Jarez. 
Siège social: cercle de Sainte-Croix-en-Jarez. 





2 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Gaudens. FOYER RURAL DE SAINT-BÉAT. 
Eut: distraire et éduquer la jeunesse rurale. 
Siège social: mairie de Saint-Béat, 


: mai 1947. Déclaration à Ja préfecture du 
ers, FOYER RURAL D'AUBIET. But: uperment 
de la jeunesse en vue de l’organisation des 
loisirs, Siège social: mairie d’Aubiet. 








: mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. LES AMIS DE LA TRUITE. But: asso- 
‘atiôn de pêche, protection du poisson, ré- 
rression du braconnage, réempoissonnement. 


Siège social: M. Massiez (Edouard), à Rollen- 
Court 





‘ mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
dc Pontoise. ASSOCIATION SPORTIVE DU GROUPE DU 
SECOND D£GRÉ D’ENGHIEX. Objet: pratique de 
‘iucation physique et des sports par les 
têves de l’établisserñent. Siège social: lycée 

ude-Bernard, 71, avenue de Ceinture, En- 


h'en 
SC, 





‘al 41947. Déclaration à la préfecture 
X. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE MESNIL-SUR- 
But: protection et repeuplement du 


, Lits p F 4 nie 
Siège social: mairie de Mesnil-sur- 





9 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
lice. UNION SPORTIVE DES TABACS DR NANTERRE. 
t: pratique des sports suivants: eulture 

physique, football. Siège social: 209 bis, ave- 

nue de la République, à Nanterre. 





9 rai 4947. Déclaration à Ja préfecture de 
olice. UMION ATHLÉTIQUE DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
ut : pratique des sports. Siège social: 

10, place Edouard-Vil, Paris. 





10 mai 149%7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Castres. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS D£ Lavaur. But: défense des intérêts 
des familles de travailleurs de Lavaur. Siège 
soclal: mairie de Lavaur. 





10 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT SABLIÈRS. But: 

uper sur commande les besoins de ses 
associés en bétail sur pied ou en viande abat- 
tue, Siège social: 11, rue de la Sablière, à 
Paris. 





12 mal 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. Société STELLA Manis. But: 
éducation physique et sportive, Siège social 
à Salnt-Marc-s 


’ 








rue des Ecoles 








en 


AISE 5131 
12 mai 1M7. Déclaration À la sous-préfecture 
de Diem ASSOCIATION AMICALE DES 4A\ S RÉ 


ANCIENNES BIRVES ET AM'S D& L'ÉCOLE LAIQUE DM 


Prennecounr, But: éducation popula siège 
Social: école de garçons de Pi 

a mhtnck mises ts + 
12 mai 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Association communale de chasse 


SAINT-HUBERT-CLUB DE SAINT-PAUL-1ES-HOMANS., 
But: syndiquer les propriétaires et cultivateurs 


de la commune pour l'organisation de la 
chasse et protection des propriétés et des ré- 
coltes, répression du braconnage peuples 
ment en gibier et destr ion des sibles. 
Siège social: mairie de Saint-Paul-les-R« mans: 
13 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. ASSOCIATION AMICALR DES ANCIENS 


ÉLÈVES DR L'ÉCOLE pe Ranrrowr. But: distraire 
et instruire la jeunesse. Siège “ecole 
de Radepont. 


ex ESA = 
13 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D# 
Domèvne-sur-VEZOUZE. But: défense des inté- 
rêts généraux des farnilles, Siège social: 
mairie de Domèvre-sur-Vezouze. 


—— —— _ 4 
13 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT SOCIAL D'ACHAT DES VIANDES 
EN GROS ET EN DÉTAIL... But: achat et répartition 
d'animaux de boucherie. Siège social: 101, ave- 
nue Simon-Bolivar, Paris. 





A és À 
13 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, LEs COMPAGNONS pr SaintT-JIULERT, But à 
défense des intérêts de la chasse, répression 
du braconnage, conservation et repeuplemenut 


du gibier. Siège social: 27, rue des Cordelières, 
Paris. 
EE EEE rer sà 


13 mai 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
Bastia, CERCLE DES COMBATIANTS ET VICTIMES DB 
LA GUERRE. Bul: réunion d'amis pour discuter 
les questions sociales, économiques et agri- 
coles. Siège social: maison Angeli, Prun 


RACE RIRES _, 
3 mai 1947, DM c'aration à la prélecture de 
police, Groupemt nt d'achat des poissonniers de 
ia région parisienne, MUTUELLR GEOFFROY-L'AN- 
GEVIN. Bul: achat et répartition de puistons 


Siège social: 12, rue Geolfroy-l'Angevin, Paris 








Déclaration à la sous-préfecturd 
de Charoïlles. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULA 
DE BaLLon£E. But: aide aux écoles catholiques 
Siège social: place de l’Erlise, Ballore. 


14 mai 1947. 





pas Es Fa D PTE Sd 
14 mai 1917. Déclaration à la préfecture dé 
l'Isère, AZSOCIATION DES FAMILLES DES TRAVAIL 
LEURS DE L'ÉCLAIRAGE ET DES FORCES MOT 
GRENOBLE. But: défense des intérêts malériels 
et moraux des familles des travailleurs, Siège 
social: 37, rue Diderot, Grenoble. 5 





16 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 
Marseille, SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPOR« 
TIVR DE LA ROSE, Buï: pratiqne du sport de 
plein air. Siège social : campagne Decormis, 
la Rose, Marseille, 





15 mai 1947. Déclaration à la préfecture d@ 
Marseille. CERCLE DR LA MAISON DU PEUPLE, But à 
olitique sociale. Siège social: 148, chemin de 

int-Julien, Marseille. 





16 mai 1947, Déclaration à la préfecture deg 
Vosges. Lumière rer J01€. But: rassembler les 
jeunes filles désireuses de se perfectionnerm 
dans l'art ménager, la broderie décorative e 

la connaissance des vérités religieuses. Sièg 

social: dormnicile de la p'ésidente, Mms Eloi! 
Lallemand, le Clerjus. 





16 mai 197. Déclaration à la sous-préfecture! 
de Vichy. AMICALE PES ANCIENS COMBATTANTS D 
152 be LA GuEnRE 1990-1945, But: resserrer le 
liens d'amitié contractés au régiment entre les 
membres de l’amicale. Siège social: M. Pfeit- 
ler, rue Winston-Churchill, Lapalisse 





- 4 
16 mai 1947. Déclaration à la préfecture d'Ajac« 
cio. CyRNos-Sronts, But: développer parmi leg 
jeunes l'éducation physique et le sport dans 
tous les millenux, y compris les milieux ou- 
vriers et ruraux, et assurer leur formation prés 
militaire, Siège Social : 1, rue Maréchal-Ornana 
Ajaccio. 
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17 nai 4917. Déclaration à la préfecture de 
b \'YER RURAL D£ ROMEXAY, But: éduca- 
tion poçulaire, organisation d'une maison de 
jeunes, siège soclal: mairie de Romenay. 





17. Déclaralion à la sous-préfecture 
UNION SPORTIVE DES DOCKERS TOULON- 


‘! mai 1 
de Toulon 





hais, But: rassembler les jeunes gens des deux 
sexes pour pratiquer sous toutes ses formes 
}' physique, les sports et les préparer 
à leur rôle de ciloyen au service d’une répu- 
bliq iique et démocratique. Siège social: 
bar G | . 5, rue Jean-Jaurès, Toulon. 
A7 mai 1917. Déclaration à la préfecture du 
'as<le-alais, SYNDICAT CHRÉTIEN DES AGENTS DU 
MINI EI DE LA MECONSTRUCTION ET URBANISME, 
section du Pa:-<de-Caluis.But: défense des inté- 
rèts professionnels et économiques et repré- 
en in de ses membres devant les aulorilés. 
viè : palais Saint-Vaast, Arras, 
47 mai 1917, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Nogent-le-Rotrou, Le RÉVEIL BEAUMONTAIS, S0- 
ciété de clairons et tambours, But: développer 
Je musical entre ses membres. Siège s0- 
‘ rie de Beaumont-les-Autels. 


A9 mai 4917. Déclarelion à la préfecture de 
la Gironde, ASSOCIATION SPORTIVE PU COLLÈGE 
TECHNIOUE DE GAPCONS DE BORDEAUX. But: déve- 
lopper l'éducation physique, Siège social: 
41%, cours de la Marne, Bordeaux. 
49 7 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes, ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DE FREsxEs. But: création, dé- 
veloppement, gestion, administration et con- 
{rôle des écoles libres, des œuvres scolaires. 
sit 1: 29, rue Taffin, Fresnes-sur-Escaut. 
00 1 1957. Déclaration à la préfecture de 
Lon:-le-S ( ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
BAINT-AGA FT COMMUNES ENVIRONNANTES. But: 
étude et défense des droits et intérêts mo- 
raux et matériels des familles rurales, déve- 
lopperment du sens familial par une propa- 
gande et un enseignement appropriés. Siège 
inairie de Saint-Agnès. 
40 1947, Déclaration à la préfecture du 
Jihôt \IDE CINÉMATOGRAPHIQUE LYONNAISE, Bul: 
venir « aide à tous les membres de l’indus- 
tri natographique, Siège social: 51, ave- 
} ] hal-Foch, Lyon, 
si tai 19 Déclaration à la préfecture de 
l'A AMICAIE DES SAPEURS-POMPIERS DE NEUF- 
CHATI \isse, But: subvenir aux frais des 
fèl et co rs ayant pour but le perfec- 
tionnet t de ] truction du corps. Siège 
t ie de Neufchâtel-sur-Aisne. 
91 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
€ Rioin. ASSOCIATION FAMILIALE DE Mozac. Bul: 
étude et défense des droits et des intérêts 
natéri | moraux des familles, Siège social: 
uairie de Mozac. 
99 mai 19:7. Déclaration à la préfecture des 
Bouc! lu-Rhône, Association LES CHASSEURS 


be SANGliens, But: pratique de la chasse aux 


sangliers. Siège social: 23, boulevard Mira- 
bea 1 Ma Lu 

22 mai 1947, Déclaration à la prétfecture des 
Vosg CINÉ-CLUB SPINALIEN. But: expansion de 


- LI 

la culture cinématographique par l'organisa- 
tion de projections et de conférences. Siège 
social: cinéma Majestic, 18, rue Rualménil, 


02 mai 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DB 
SoUuILLAC, But: étude et défense des intérêts 
généraux des familles. Siège soclal: café 
Flaquière, à Souillac. 





92 mal 1947. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Chalon-sur-Saône, Soclété d'éducation po- 
pulaire La LYR& PBOURGUIGNONNE. But: dévelop- 
pement de l'art choral, exécution, interpréta- 
tion et vulgarisation de chants d'ensemble. 
Siège social: hôtel de ville de Chalon-sur- 
Saône, 





22 mai 1847. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. Les Gals LuRONs. But: maintenir Ja 
bonne camaraderie entre les jeunes gens du 
quartier. Siège social: 106, rue Jeanne-d'Arc, 
Nancs 





22 ma! 4947, Déclaration à Ja préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DES FA- 
MILLES DR SAINT-PAUL-DE-VARAX ET SAINT-ANDRÉ- 
LE-Bouchoux. But: représentation oflicielle, dé- 
fense des intérêts moraux et matériels des 
familles, création et gestion des services à’in- 
térêét familial. Siège social: mairie de Saint- 
Paul!-de-Varax. 
22 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB DES BRIDGEURS DE CHAMPIGNY-SUR- 
Marne. Bul: créer et maintenir entre ses 
membres des liens d'amitié. Siège social: 
120 bis, avenue du Général-de-Gaulle, Cham- 
ne. 





} 
1 
pigny-sur-Mar 








Bouche:-du-Rhône. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PLAN- 
DE-CUQUES. But : créer des loisirs sains à la 
population et développer le sport cynégétique, 
siège social : mairie de P:an-de-Cuques. 

22 mai 1947. Déclaration à la préfeclure de 
Lot-et-Garonne, AMICALE DES CORSES ET AMIS 
DE LA CORSE DE LA RÉGION, Bu resserrer |es 
liens entire les Corses et amis de la Corse. 
Siège social : 70, boulevard de la République, 
à Agen. 








23 mai 1947, Déclaralion à la préfecture de 
Nancy. AMICALE LAIQUE DES ANCIENS ÉLÈVES ET 
AMIS DE I ÉCOLE DE SAINT-NICOLAS-DU-PORT. But : 
éducation physique -et gymnastique. Siège 
social : mairie de Saint:Nicolas-du-Port. 





23 mai 197, Déclaration à la préfecture de Ja 
Loire-Inféricure. AMICALE DES ANCIENS DU 82 GÉNIE 
ET DES TRANSMISSIONS DE LA LOIRE-INFÉRIEURE, 


. But : resserrer les liens de camaraderie des 


anciens des régiments du 8° génie et pelotons 
de transmissions, Siège social: café du Nord, 
2, place Saint-Pierre, Nantes. 





23 mai 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE MALviLire. But : défense de 
la famille, Siège social : salle du Sacré-Cœur, 
à Malville. 

23 mai 1947, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. AMICALE DES JARDINS FAMILIAUX 
DES TERRAINS DE LA PRADELLE. But : défense cet 
aide matérielle et morale de tous ses mem- 
bres. Siège soclal : café P.-L.-M., avenue des 
Paulines, Clermont-Ferrand, 








23 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, JEUNESSE ET VACANCES. But : promou- 
voir le développement physique et intellectuel 
des jeunes de l'Hérault, Siège social : 3, rue 
du Cannau, Montpellier. 

93 mai 4947, Déclaration à la préfeciure de 
police, Amicale du mouvement HONNEUR DE LA 
rorice. But : maintenir l'esprit de résistance, 
d'entr'aide et de bonne camaraderie, Siège 
social : 64, boulevard de l'Hôpital, Paris. 








93 mai 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
:a Charente-Mariiime. ASSOCIATION FAMILIALE DES 
FAMILLES NOMBREUSES DU GUÉ-D'ALLERÉ ET D'ANAIS. 
But: défense des intérêts des familles, Siège 
social: chez le président, M. Sois-Corjon 
(René), au Gué-d’Alleré. 





23 mai 1947. Déclaration à la sous-pré'ecture 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHRF3 DE FAMILLE DU TEMPLE-DE-BRETAGNE. But: 
défense de la famille. Siège social: patronage, 
au Temple-de-Bretagne, 





9% mai 1947. Déclaration à la sous-p'éflecture 
de Biaye. FOYER RURAL DE SAINT-ANDRONY. But: 
organiser un centre Wd’aspect.plaisant, offert et 
ouvert à tous, faciliter l'éducation physique 
et sportive des jeunes, organiser les loisirs 
de toute la collectivité, rentorcer par tous les 
moyens la solidarité morale des habitants, 
l'esprit de compréhension mutuelle et d’en- 
tr'aide, Siège social: mairie de Saint-Androny. 





24 mai 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis, Association de pêche et pisci- 
culture de Sceaux-du-Gâlinais, Le GARDON Du 
Fusais. But: repeuplement des cours d'eau, 
répression du braconnage, se rendre adjudi- 
calaire des cantonnements de pôche. Siège so- 
cial: mairie de Sceaux-du-Gâtinais. 





sd 
25 mai 1917. Déclaration à la préfectire qy 
Nord. COMITÉ INTERPROFESSIONNEL POUR L# héve 
LOPPEMENT DE LA MÉDECINE DU TRAVAIL Disc + 
RÉGION DE ROUBAIX-TOURCOING. But: étudi 
questions d'hygiène industrielle pour c 
rir au maintien de Ja san'é des travai 
développer les services sociaux, elc. sir 
social: 19, rue Pauvrée, à Roubaix. 


r 





27 mai 1947. Déclaration à la p'éfeciure de 
Toulouse, SAINT-HUBERT MONTJOVIEN, But: no 
tection du gibier, protection des récoltes et 
destruction des nuisibles. Siège social: mairia 


de Montjoire, 


27 mai 1947, Déclaration à la préfecture da 
Tou'ouse. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE De 
VILLEFRANCHE-DE-LAURAGAIS. But: orgâniser. fa 

fonctionner et favoriser les écoles libres 
du canton de Vallefranche-de-Lauragais, sicoa 
social: 45, rue d'Alger, Ville‘ranche-de-Lau- 





ragais. 
27 mai 1917. Déclaration à la préfecture de ja 


Loire GROUPEMENT AMICAL DES TRAVAILLEURS pf- 
PORTÉS DU CASINO. But: entr’aide entre ses 
membres, Siège social: 43, ruc des Allés 
Saint-Etienne, 


27 mai 1917. Déclaration à la préfecture Ua 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE pr4 
CHEFS DE FAMILLE DE BOUAYE. But: défence de 


la famille. Siège social: salle Saint-Joseph, à 
Bouaye. 


27 Mai 1917. PDéclaralion à la préfecture de 
Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 

CHEFS DE FAMILLE D'OUDOX. But: défense à 
famil'e. Siège social: patronage, à Oudor 


= Læ +! 








2% mai 1917. Déclaralion à la préfecture da 
la Loire-Inféricure. ASSOCIATION CATHOLIQUE bprs 
CHEFS DE FAMILLE DR RIMILLÉ. But: défense de la 
famille. Siège social: presbytère, à Riaillé 


23 mal 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure, ASSOCIATION CATHOLIQUE pra 
CHEFS DE FAMILLE DE MAISDON-SUR-SÈVRE. But: 
défense de la fami'le. Siège social: patro 
à Maisdon-sur-Sèvre. r 


28 mai 1917. Déciaralion à la préfecture de 
la Loire-Inféricure, ASSOCIATION CATHOLIQUE pts 
CHEFS DR FAMILLE DE MÉSANGER. But: défense da 
la famille. Siège social: salle Jeanne-d'Arc, à 
Mésanger. 


28 mai 1917. Déclaration À la préfecture de la 
Loire-[nférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE nr 
CHEFS PE FAMMLE DE SAINtT-LUMINE-DE-COUT US. 
But: défense de la famille. Siège social: na. 


{ronage, 


à Saint-Lumine-de-Coutais. 





28 mai 1957. Déclaration à la préfecture de 1 
Loire-In‘érieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE Dr4 
CHETS DA FAMILLE DE VARADES. But: défense de 
la famille, Siège social: patronage, rue Pas- 
teur, à Varades. s 





23 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMISIR DE BELTIGNÉ. But: défense do 
la famille. Siège social: salle paroissiale, à 
Belligné. 





2S mai 1947. Déclaration à la préfecture dei 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DE PARENTS D'É1i 
VES DU CENTRE DE MÉTIERS FÉMININS DE Nict- 
MaGxax. Bul: encouragement à la fréquenta- 
tion du centre, aide aux professeurs, place- 
ment des élèves. Siège social: 171, rue de 
France, Nice. 


29 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. Le CERCLE DES PyRÉNÉES, 45, place 
Wilson, Toulouse, a décidé de transférer son 
siège social au 60, rue Gambetta, Toulouse. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 18 août 4901.) 
Décret-loi du 12 avril 41939.) 


EE 


45 novembre 194. Arrêté du ministre de 
l'intérieur. COMITÉ DES ZEMSTVOS ET VILIFS 
RUSSES DE SECOURS AUX CITOYENS RUSS£S. BR 
œuvre de bienfaisance. Siège social: 6, rue 
Daxiel, Paris. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollare 











